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Les artisans 
de l'Unité 
N -os amis ~?nt vi_ctimes des. ~ttentats des pl~s. tiqueurs. ~'?n 

content d mterd1re nos meetmgs ·de protestation, M. le MmIS
tre de l'Intérieur fait perquisitionner chez ... nos camarades 

procéder à des arrestations arbitraires de certains d'èntr'e eux, qu'on ' 
interroge sur leur activité à l'intérieur du Parti ! En plus des articles rn, 30 et autres, il brandit contre nous des statistiques truquées : il 
est plus facile de falsifier un bilan que de récupérer une sous-préfec
tu~ sur les pa · ·sans exaspérés par la politique gouvernementale, et 
meme que de coloni ::er le ministère de l'Intérieur pour le compte de 
l'U.N.R. (on se heurte à la double résistance des démocrates ... et des 
prévoyants de l'avenir). 

__ «Echec sensible du P.S.U. » a osé écrire, et dire sans rougir aux 
telespectateurs , M. Frey, au lendemain des élections cantonales. Sans 
sous-estimer l'importance des élus locaux qui joueront un ..rôle impor
tant dans la démocratie de demain, nous pensons que l'essor de nos 

· sectio!1s pré_se!1te p_lus d'impoi:tance _ ~ue la conquête d'un sièg·e de 
cons~1Uer general, etant donne le reg1me que nous subissons et les 
batailles que_ f!-OUS devons mener pour en ·délivrer ce pays. Les nom
breuses adhes1ons de travailleurs et de jeunes, enregistrées au cours 
de la campagne électorale , démentiraient à elles seules l'idée d'un 

par 
, 

Edouard DEPREUX 
-

échec . Mais il. se trouve que loin de perdre des sièges, comm e on tend 
à le fa ire cro ir e, nou s en avons gagnés bien que not re Part i n 'a it qu 'un 
an d'existence et que nous nous soyions heurtés à la structure des 
partis traditionnels , étayée sur des «notables» et des situations 
acqui ses. 

M_-Frey prétend que nous avions 25 sortants. Où a-t-il rêvé cela? 
Nous en avions exactement 18. Or, nous avons eu 12 élus au premier 
tour (et non 9, comme il le di't) et 9 (et non 7) au second tour, soit 
au total 21, ce qui représente un gain de 3, compte tenu d'un assez 
grand nombre de sympathisants, notamment dans la Martinique. 
17 de nos élus n'étaient pas renouvelables. ·11 y a actuellement 38 
conseillers généraux P.S.U. N'en déplaise donc à M. Frey, nous som
mes solidement «implantés» ..dam; plusieurs départements, .en parti • 
enlier dans le Gard , les Côtes-du-Nord et les Ardennes. Nous avons eu 
un ou ph1sieurs élus dans les Basses-Alpes, les Ha.utes-Alpes, l'Aube , 
l'Aude , la Creuse, l'Eure, le Finistère, la Haute-Garonne, l'Indre, les 
Landes, le Lot-et-Garonne, la Saône-et-Loire et ce qu'on pourrait appe
ler des « apparentés » dans les Alpes-Maritimes, la Seine-et-Marn e et 

· la Haute-Vienne. 
Nous avons, en dehors de nos 21 victoires, remporté dè très beaux 

sucœs dans les régions les plus diverses : Saint-Girons (Ariège) ; 
Saint-Affrique (Aveyron), Belfort, Saujon (Charente-Maritime), Fou
gères (Ille-et-Vilaine), Montdidier (Somme)) , Saint-Dié (Vosges) , 
Beaufort •et Morez (Jura), ainsi que dans plusieurs cantons de la 
Loire et de la Seine-et-Oise . _ 

Ne connaissant aucun « tabou» , nos amis de la Haute-Marne ont 
présenté un candidat dans le canton de Juzennecourt, au sein duquel 
se trouve Colombey-les-Deux-Eglises , ce lieu haut du pouvoir person
nel. La presse officielle, officieuse et auto-censurée (le pourcentage 
total est impressionnant) nous avait répété à l'envi qu'un seul non
conformiste avait eu l'audace de voter «Non» aux deux référendums. 

--Notre camarade Emile Chaumont y a obtenu 10 voix ' (soit 7,6 % ) et 
nous nous sommes classés au deuxième rang. On s'est étonnamment 
montré discret sur la plus spectaculaire de nos victoires : notre cama
rade Rozier ; déployant fièrement le drapeau du P.S.U. dans les Haute s-

(Lire la suite en page 3) 

Le 18 Juin 
. . 

et la Résistance 
... ~uand des hommes luttaient pour 
une " République :QOUVelle et frater-
nelle " (en page centrale) 

L'EXODE ET LEJ.S RUINES 
(Photo Keystone .) 

• << ••• Pour la France, en particulier, où le désastre , la trahison , l'attentisme ont disqualifié la plupart des dirigeants et des privilégiés .et 

où les masses profondes du Peuple _ sont, au contraire, restées les plus . vaillnntes et les plus fidèles, il ne serait pas acceptable que la terrible 

épreuve lnissât debout un régime social et moral qui a joué contre la nation ... ». 

Discours du Général de Gaulle, Londr es, 18 juin 1942. 

• <i. ••• La Fran~e, mesure d'abord les périls mort els où l'ont jetée tour à tour la lente . décadence de l'autorit é publique et l'infamie du pQU• 

voir personnel. Elle en conclut à la nécessité d'établir ... une démocrati e nouv elle, teUe que la souverain eté du Peuple puisse s' exercer tota[e

ment par le suffrage et par le contrôle ... La France sait aussi ce que lui coûte un régime social et moral sclérosé dans lequel la Patri e se vi( ..• 

·trahie par des coalitions de trusts · et de gens en ·pkt ce. Elle ententl construire chez elle un édifice social et moral dans lequel chaque intliv~u 

pourra vivre dans la dignité et dans la sécurité, _ où '!_ul monopol e ne pourra abuser des homm es, ni dresser aucune barrière devant l'intérêt . 

{lénéral... ». 
Discours- du Général de Gaulle , Londres, 11 Novembre 1942. 
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LAOS • • flashe .s- actualité 
vers · un 

• compromis 
. Après une suspension de quelques 
jours, la Conférence de Genèye sur 
le Laos s 'est remise au travail, non 
sans quelques difficultés ; La réunion 
de lundi dernier a connu quelques dé
bats houleux . 

LE désa~cord essentiel entre commu• 
nistes et occidentaux porte sur les 
pouvoirs de la Commission Interna

tionale de contrôle ( Canada, Inde, Polo 
gne). Devant l'importance prise au Laos 
par le Néo Lao Hak Xat, parti du Pathet 
Lao, les Occidentaux -cherchent à obte
nir des garanties quant à l'application du 
statut de neutralité en accordant à la 
Commission des moyens efficace s de con
trôle. Ce que voyant, Soviétiques et Chi
nois, qui ne connaissent pas les mêmes 
craintes, crient à l'intervention dans les 
affaires intérieures de l'Etat laotien et 
à la violation de son indépendance. 

Ceci explique que les cTélégations com
munistes s'en soient pris, lundi dernier, 
au projet français qui accroît les pou
voirs de la C.I.C. et, d'une façon plus gé
nérale, à l'attitude des Occldentaux qui 
persistent à vouloir faire discuter en prio. 
rit~ cette question par la Conférence. 

En effet, le dépôt du projet français, et 
l'accueil bienveillant que semblent lui 
avoir réservé les neutralistes, a plus ou 
moins contribué à faire oublier le texte 
soviétique. La délégation chinoise a donc 
cherché à remettre « dans le coup ,. les 
propositions soviétiques. 

D'un autre côté, le problème du cessez• 
le-feu étant lié à celui des pouvoirs de la 
Commission Internationale de contrôle, 
les Américains cherchent à le faire dis
cuter préalablement au débat sur le 
fond, tandis que l'U.R.S.S. tente de l'élu
der. La récente prise de Padong par les 
troupes du Pathet Lao ayant pu apparaî• 
tre comme une violation du cessez-le-feu, 
M. Gromyko est intervenu avec une cer
taine brusquerie pour chercher à enter
rer toute discussion sur ce problème. 

Les positions n'en sont pas pour autant 
très éloignées les unes des autres. Dans 
une atmosphère de tension internationale, 
le communiqué de Vienne et les récentes 
déclarations du président Kennedy ont 
bien signalé les possibilités d'un accord 
sur ce point. 

D'ailleurs, les deux délégations, améri
caine et soviétique, ont d'ores et déjà 
ébauché des gestes de conciliation, la 
première, en revenant sur son refus de 
siéger à la Conférence, - la seconde, en 
acceptant la rédaction du message adres. 
sé par les deux co-présidents (Grande
Bretagne et U.R.S.S.) à la Commission 
Internationale de contrôle. La rigidité de 
l'attitude soviétique pourrait bien, dès 
lors, n'être qu'une façade... cherchant à 
voiler les nécessaires compromis aux• 
quels accepterait de consentir la déléga
tion de l'U.R.S.S. 

Il restè qu'un accord entre les trois 
« princes ,. laotiens ( Souphanouvong pour 
le Pathet Lao, Souvannah Phouma pour 
les neùtralistes et ·noun-Oum pour les 
pro-américains) arrangerait bien les cho
ses. On ne peut que souhaiter que leur 
rencontre, si difficilement obtenue, soit 
fructueuse samedi prochain à Zurich. 

J. P. 

BOLIVIE 
Une crise grave vient d'éclater en Bolivi~, 

entre le Président Paz Estenssoro, et les syndi
cats des mineurs d'étain groupés dans la Confé , 
dération Ouvrière Bolivienne. L'origine du 
conflit semble être économique . Depuis la na
tionalisation des mines d'étain, survenue en 
1952 les mineurs qui avaiet1t été , sous la di~ 
recti.;,, de Juan Lechin, le fer de lance de la 
Révolution bolivienne, s'étaient assuré une _po
sition privilégiée dans la vie politique et sociale 
du pays. Constitués en milices populair1;s ar
mées ils avaient imposé i la Régie Nationale 
Minière une po>litique de hauts salaires, le ma in
tien en activité de m.ines peu rentables etc. ; 
par suite de ces avantages sociaux , le prix de 
revie.,t de l'étain bolivien est resté assez élevé . 
Lorsque les cours mondiaux de l'étain ont com
mencé à s'effondrer, les mines boliviennes ont 
·donc été particulièrement touchées , ains i que la 
balance des comptes do nt la production minière 
assurait l'équilibre . 

Pour rétab lir la situation, le Président Estens
soro a choisi d'appliquer une politique de type 
libéral : appel aux investissement. étrangers , 
abaiss _ement du prix de reviec,t de l'étain par 
réduction des avantages consentis aux mineurs 
et fermeture des mines non-rentables ; une 
semblable politique suppose que la combativité 
ouvrière soit au préalable brisée . Paz Estenssoro 
a donc décidé d'engager l'épreuve de force 
avec les syt1dicats ; mais le terrain adopté rap
pelle les coutumes · les plus .fâcheuses des dicta
teurs latino-américains : vingt-neuf dirigeants 
syndicaux ont été arrêtés et sont accusés d'avoir, 
en liaison avec la Légation cubaine, fomenté un 
complot communiste tendant à la prise du pou
voir et i l'établinement en Bolivie d'une dé
mocratie popu'laire. Accusation baroque lorsqu'on 
sait qu'aux demières élections, le P.C. Bolivien 
a obtenu moins de 5 .000 voix sur près d'un mil
lion de suffrages. Les dirigeants de la C.O.B . 
ont riposté ec, brandissant l·a menace d'Ul'le grè
ve générale et en organisant , le 10 juin, dans 
les rues de la capitale, une mM'lifestation qui a 
réuc,i des milliers d'ouvriers . Pendant ce temps, 
le Président a proclamé l'état de siège, 200 nou . 
velles arrestations ont été opérées, et on lui 
prête l'intention de mob;Jiser l'armée èontre les 
syt1dicats. Une épreuve de force paraît donc 
imminente; mais l'issue en serait douteuse, comp
te tenu de l'armement dont disposent les milices 
ouvrières ; aussi il est encore possible que les 
adversaires hésitent et é>labor.nt un nouveau 
compromis. Mais ce compromis sera aussi fra 
gile que les précédents ; il ne pe.rmettra pas 
i la Bolivie de sortir du marasme économique 
et ce pays ne pourra se dérober longtemps au 
choix entre socialisme et libéralism.e. 

JAPON 
Le Parlement japonais s'est séparé · sans avoir 

voté la loi renforçant les JN>UVoirs de la police 
qui lui avait été soumise par le Premier Minis
tre Ikeda. Les syndicats japonais et le Parti So
cialiste avaient, pour faire échec à cette loi , 
utilisé à nouveau la tactique qui leur avait per 
mis d'empêcher, l'an demier, le voyage du 
Président Eisenhower à Tokyo. Tandis que les 
députés soéialistes pratiquaient à la Chambre 
uc,e obstruction systématique, occupant jour et 
nuit la tribune des centaines de milliers de syn. 
dicalistes participaient à des marches sur le 
Parlement ; enfin, les étudiants de l'Association 
« Zengakuren », qui sont les troupes de choc 
de la gauche japonaise livraient bataitle à la 
police. Bilan : 600 blessés et 40 arrestations . 

M. Ikeda, qui doit effectuer ces jours-ci un 
voyage à Washington, ne désirait pas engager 
uc,e lutte qui eût provoqué une grave crise 

Opposition 
en Catalogne 

LE 18 juillet, il y aura 25 ans que la 
guerre civile commençait. Pendant 

trois ans, des milliers d'hommes et 
de femmes innocents tombèrent sur le 
champ de bataille ou à l'arrière, victimes 
des bombardements, d'assassinats, de 
faim ou de misère. 

Sur le plan moral, la haine et les pas. 
sions sont toujours vivantes, la sépara
tion officielle entre ·vainqueurs et vaincus 
est aussi marquée que Je premier jour. 

Sur le plan matériel, le pays vit pauvre
ment et voit s'élargir le fossé qui le sépa· 
r c des autres peuples européens. 

Le monde entier contemple avec mépris 
des institutions nées d'une victoire mili
taire obbenue i:-râce à l'aide étrangère, et 
qui n'ont d'autres buts que Je maintien 
de privilèges et d 'inégalités rév~It _antes 
Cependant, la Catalogne reste pr1vee de 
ses droits naiurels et notre langue de
meure bannie des écoles et de Ja presse. 

Il faut 'eri finir avec cèttè situation. 
Un régime qui n'a pas eu l'habÎleté ou 

la générosité de liquider ·la ·guerre civile 
ne -mérite pas de survivre. 

Tant que ce régime durera, notre pays 
restera cond ,amné à la régression sur tous 
les plans et les réformes. et les· « stabili
sations » ne ,feront que eon"1i~ , Je.s. 
alJus et diminuer encore plus le niveau 
de vie du peuple, 

Au-delà des divergences d'opinion, in
dépendamment des positions et condui
tes du passé, il y a u,n devoir qui s'im
pose à tous : en finir avec le régime ac• 
tue). 

Notre peuple, méprisé et esclave - depuis 
25 ans , a le droit de décider de ses des
tins. 

Pour rétablir la concorde entre les ci
toyens la paix civile et les libertés dé
mocraiiques ; pour le développement cul
turel et économique ; p0ur le respect de 
la personnalité nationale de la Catalogne 
et des autres peuples ibériques, NOUS 
VOUS DEMANDONS D'APPUYER NO. 
TRE ACTION. 

Le prochain mois de juiJlet, faisons en
semble que le souvenir que nous adN:9: . 
serons, sans distinction, à toutes les vic
times de la ·guerre et de la répression, 
exprime la volonté de clore la guerre ci
vile et de commencer ùne période non _• 
veJle de coexistence intérieure, de rela· 
tions ' ·normales avec l'Europe et . avec le . 
monde, de paix : et de prospérité. . 

AOTION OIVIQUE POUR LA LIBEJR.TE · 
Ê.r:·PÔU~ LA PAIX. 

Barcelone , juin 1961, 

intérieur et affaibli sa position i l'étranger. 
Aussi, il a laissé le projet de loi en suspens. 
L'assaut conservateur a donc été de nouveau _ re
povssé ; mais Ikeda est conn11 p<>ur sa ténaci_té ; 
la bataille pourrait donc reprendre i son retour. 

TURQUIE 
De profonds remous agitent la Junte mili

taire . qui détient actuellement le pouvoir e<1 

Turquie . En effet les -officiers turcs sont divisés 
en deux tendances : 

.:.... les anciens, les . généraux et en particu• 
lier le général Gursel, président de la JUl'lte, 
sont partisa01s d'un prompt retour au régime par 
tementaire et à une vie politique norma 1le ; 
~ les jeunes, les ·colonels, s-ont au contraire 

séduits par un régime autoritaire de type nas
sériet1, et de profondes réformes agraires et 
sociales . 

Il y a quelques mois les généraux avaient 
marqué un point en faisant éliminer de la 
Junte quatorze officiers parmi les plvs activistes . 
Mais les colone'ls viennent de prendre leur re
vanche : le général Madanoglou, commandant 
de la Gamison d'Ankara, qui avait été le prin
cipal artisan du renvoi des « quatorze • a été 
à son tour acculé à la démission. Le vrai vain
que.,, de ces luttes intestines est le colonel 
Kutchuk, qui n'est séparé des activistes que par 

des questions de , personnes . 1~ avait proposé la 
réintégration des « quatorze • et c'est pour 
s'être opposé à cette mesure que le Général 
Madanoglou a dû se retirer ; avec lui, le Gé• 
néral Gursel perd son plus fidèle soutie., . 

ROME 
M. Georges Sauge va créer à Rome une suc

cursale de son « Centre d'Etudes Supérieures de 
Psychologie Sociale ». 

li bénéficie pour cette ceuvre pie de l'appu i 
du Cardina 1J Tisserant et de son adjoint Mgr 
Manci01i, qui a déclaré : « Il ne nous reste 
plus qu'à écouter avec respect, avec déférence 
même, notre ami Sauge dont la pensée est il
luminée, je dirai même inspirée par Notre Sei
gneur Jésus-Christ » . 

On sait que M . Sauge est un ultra notoire, 
théoricien du National Catholicisme, penseur 
attitré des milieux militaires auxquels il a don 
né plusieurs conférences . Nous, nous pensions , 
depuis -le discours de· M. Malraux à Orléans , 
où le Général de Gaulle était traité comme une 
réincarnation de JeM1ne d'Aff , que c'était plutôt 

• à l'Elysée que soufflait l'esprit divin . 11 fau• 
drait quand même nous préciser à quel saint 
nous devons nous vou ·er 1 

Émmanuel TERRA Y 

LES OFFICIERS MUTINS ET · LES 
OFFICIERS de là BUNDESWEHR 

On se souvient que, lors de la muti. 
nerie des i:énéraux, on avait parlé des 
relations du ~néral Challe avec les 
Services Secrets américains, dirigis par 
Allen Dulles. Le gouvernement amé
ricain a publié à ce sujet un démenti 
catégorique. 

II n'en reste pas moins que le _géné
ral Challe a eu des rapports personnels 
avec des officiers américains lorsqu'il 
était au S.H.A.P.E. II n'est donc pas 
impossible que ces derniers aient été 
très « compréhensifs » quand Challe 
leur parlait de la nécessité de garder 
« l'Algérie Fr .ançaise ,. afin d'empê
cher l'implantation du communisme 
international en Afri~ du Nord. --

L 'ALLEMAGNE, n .ous apprenons que 
des officiers s pêrieur allemands 
ne sont pas non plu s, semble- t-il, 

restés « indifférents ,. aux argument anti. 
communistes du génél"31 Challe et de ses 
confrères qui se trouvaient en Allema,;n e 
avec les troupes françaises d'occupation . 
Ayec Ch alle, ces officiers allemands ont 
eu des contacts à l'O.T.A -N .. comme les 
officiers américains. Avec les officiers 
français en Allema~e. les relations des 
officiers allemands sont permanentes. 

Cette information a été donnée par Je 
bulletin de presse du Parti Social-Démo
crate de l'Allemagne Fédérale. Le ,;ouver
nement du chancelier Adenauer l'a natu
rellement démentie. Mais en Allemagne 
aussi, personne ne prend au sérieux les 
dénégations du ministre des Armées. 

Ce n'est d'ailleurs pas la première fois 
que la no11velle armée allemande - ar
mée, dans le sens que l'o.n donne trop 
souvent en Franee, c'est-à-dire , les chefs 
militaires - montre qu'elle est, et reste, 
l'armée d'une Allemagne qui entend diri
ger une « «coalition anticommuniste » ••• 
en attendant qu'elle domine le monde. Le 
Chancelier loi-même o'-a-t-il pas dit an 
jour que c'était « la mission du peuple 
allemand de dèfendre le monde chrétien 
contre le communisme » ? Ce même 
chancelier n'a-t-il par réclamé, tout der
nièrement, la Yeille de ia rencontre des 

deux « K ,. à Vienne, des armes nucléai
res uour la Bundeswehr, sachant très bien 
que, sur ce point, son ami le général de 
Gaulle ne le suivrait pas ? 

U n'est donc pas impossible que les 
chefs de la Bundeswehr cherchent à obte
nir · des concours auprès de leurs collègues 
des autres pays en passant par dessus 1a 
tête des gouvernements, étant sûrs que, 
grâce à M. Strauss et au Chancel!er lui• 
même, ils pourront facilement faire ac
cepter à l'Allemagne leur politique re-
vancbarde, , 

C'est d'autant plus facile que Je « l\li
nistre fédéral pour les questions intéres
sant l'ensemble de l'Allemagne "· vient 
de déclarer : · 

« Je préfère une forte a ggra vat ion de 
!a crise -de Berlin - crise qui pourrait 
mene r à la guérison - au m ain ti en de 
la stagna t ion act uelle ». 

M. Lemmer a fait cette déclaration ahu
rissante, le 8 juin . dernier, à Bad -Godes
berg, à la réunion des délégués de la 
l'édération des réfugiés d 'Allemagne de 
l'Est. 

Le chancelier Adenauer a assisté à cette 
réunion. Et c 'est en présence du chef du 
gouvernement que le ministre a prononcé 
ces paroles redoutables. 

Dans ces conditions, aucun démenti ne 
pourrait nous faire croire que nos offi . 
ciers mutins d'hier et d'aujourd'hui, tous 
ces « intégristes • qui s'appuient déjâ 
sur l'Opus Dei d'Espagne, tOus ces Broi

_ -zat et Lacheroy, chevalie~ de la lutte 
contre le matérialisme et contre le com
munisme, .ne maintien ·nent pas des con
tacts suivis, mais secrets, aussi avec les 
officiers de la Bundeswehr. 

Oo n'a pas le droit de négliger cet 
aspect de la crise en France, surtout après 
le putsch du 22 avril et à la veille peut
être, d'une nouvelle tentative des mili
taires, en Algérie et en Franee. de s'em
parer du pou-voir. 

Ls informatiol)S d'Algérie sont assez 
tro~lantes à ce sujet ••• 

O. R. 

Le BILLET de Jean BINOT: 

de • vie Train 
et faim du monde 

E rythme est pris : chaque se~aine le Monar9u e reço~t - S<f:Uf à s'a!l~r 

L montrer aux populations lorraines . C'est tantôt un roi, tantot un p_resi: 
dent , tantpt un a_utre, et. _bientôt son ami l~ Cha7!celier. qn _ne sait ou 

donner 4u drapeau ni quel drapeau donner - mais il se faut ainsi persuader 
qu'un Capitaine d'Occident a des obligations. · 

Le cérémOnial est ajusté au plus haut : quatre-vmgts mè_tres de tapis ; sol~ 
dat s à la manœuvre. Cortège : carrousel de motards se mètamorphosant a 
point donnè e.n gardes à cheval. Pala~ ~ déjeuner intime à !luara~t~ ou banquet 
à quatre cents-. Et courtisans par milliers au Louvre ou a Verttailles ; déluge 
de beau monde et de munificence. Au sJtivant ! . 

• M . le Surintendant des Finances règle les notes. 
Mais c'est nous qui payons . . 
Justement, par l 'entremise de son Premier Néces1~aire , le Monarque nous 

presse de donner à .ceux qui, de par le monde, ont faim ... Noble exorde que ne 
manquera pas cfillustrer l 'exemple du Monarque ! . 

Déjà il serait question que sa liste ciVile reVînt ~u niveau dont Atf-n!)l et 
Coty , les illégitimes , se contentèr~nt 1 ·9U'!' y ~ut moins de c~lonels , generaux 
et d'exempts de police, que l'on reduisit , a mcnns de les tlU1JPrimer, tels super-
Jius appe.ndices . : conseil constit11tionnel, g~vernement, ~riement.~ , 

Toutefois MM . Pompid.011, Frey , Terrenoire, Jl!ollet , Tn.bpu~et et Cacglet se 
verraient octroyer le bénéfice d'un emploi res~rve. ll Jq,ut_ ~nqer pour V:vre. 

. Enfin , tout accablé qu'il est par les succes de sa Politiquè, Ztsquel tiennent 
positivement · du miracle - voy~;: Bretagne voy_e;: G_a$c'!flne er V01lo/-Haute
.Savoie - le .Monarque songerait à' mander pres de lui re « Cher Ma!tre :» 
Mauriac. . . . · . ' ' ' 

Poür lui enseigner l'humilité chrétienne. 
Êt · la · 'Jàini du monde comme la paix en Algérie, sera 1·églée par voie de 

référendttni: ' • · 
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Les 

artisans 

de l'unité 
( Sui~e de la page 1 ) 

Alpes, y a brillamment triomphé, · dès 
le premier tour , d 'un ministre du Mo
narque. C'est une performance peu 
banale et qui , si nous étions en Répu 
blique, aurait entra îné une modific a
tion de l'équipe gouvernementale. 

Faut-il ajoute r - et c'est ce que 
M. Fre y nous pardonne le plus diffici
lement - que nous avons préparé la 
libération de demain en étant les bon s 
artisans de l'unité? 

N OUS avons demandé à nos fé
dérations de lancer des appels 
en faveur d'une candidature · 

unique de la gau che dès le premier 
tour et, au cas où leurs démarches 
n'aboutiraient pas , de renouveler cet
te initiative dès le soir même où le 
lendemab du s<l_rutin. Nous nous sou 
venons d 'autre part que, le jour où le 
serment du Comité national d'action 
laïque a été prêté, tous les partici • 
pants avaient été invités à faire en 
sorte que, partout où un partisan de la 
loi Debré pouvait être élu, il y ait en 
face de lui un seul candidat laïque. 
Ces deux initiatives conjuguées ont 
déjà produit des résultats. Le fanatis• 
mP. anti-communiste des dirigeants de 
la S.F .I.O. , au moment où le péril 
d'extrême-droite est toujours mena • 
çant et où la dictature s'implan$e 
chaque jour davanta ge, n 'a pas per 
mis la réali sa tio n de ce programme . 
Il est juste de reconnaître que le 
P.C., jouan t un jeu personnel, n 'a pas 
toujours facilité les accords. René An, · 
drieu a écrit dans l 'Humamté du 
-12 juin : « Le secrétaire général de la 
S.F.I.O. avait fait école auprès du 
P.S.U., qui en maints endroits, a refu 
sé de se désister pour le communiste 
arrivé en tête . Notons au passage que 
cette tactique n'a pas eu les résultats 
escomptés, puisqu'à Sotteville, à Agen 
et à Aigues-Mortes notamment le com
muniste bat le P.S.U. ». Or: 

1.) Aucun candidat P.S.U. ne s'est 
manifesté à Agen contre le commu • 
niste Duprat, ni au premier, ni au se-
cond tour. . · 

2.) Ni à Sotteville , ni à Aigues-Mor• 
tes, il n'y av-ait de péril réactionnaire , 
pas plus qu'à Concarneau où le P.C. 
s'est maintenu contre le candidat sou• 
tenu par le P .S:u. ar_rivé en tête 
au premier . tour et élu au second 
tour. 

Nulle part , le P.S.U. n'a demandé à 
la droite d'arbitrer ses discussions 
avec le P.C. La réaction n'a voté à 
Sotteville ni pour l'un, ni pour l'au
tre (l'U.N.R. et le Poujadiste se sont 
maintenus) et · à Aigues-Mortes... elle 
a voté en très grande majorité pour le 
communiste. Les chiffres sont élo
quents : 1er tour : Fabre, P.C., 1.210 ; 
Bastide, P.S.U., 1.117 ; Réactionnaire , 
975. - 2e tour -: Fabre, 1.842 ; Bastide 
1.486. D'un tour à l'autre, Fabre a 

· donc gagné 632 et Bastide 369 voix. Le 
P.C. serait donc bien inspiré en ne dé• 
· clenchant pas de telles polémiques. 
Nous ne l'accusons pas d'avoir solli • 
cité les suffrages ·réactionnaires. Nous 
constatons qu'il les a obtenus ... 

•. "Attachés, non dans lçs mots , mais 
dans les faits, à l'union de to11te la 
gauche sans exclusive, sur un pro
gramme précis ( tel est le sens du 
Front Socialiste) , nous lui dirons qu'il 
doit renoncer à son rêve : un P.S.U. 
qui lui donnerait acte de je ne sais 
quelle hégémonie sur la classe ouvriè• 
re et, groupant des petits bourgeois 
et des intellectuels, lui ' apporterait les 
alliés dociles, soumis inconditionnelle- , · 
ment à ses mots d'ordre. Les parte
naires que nous entendons être ne se 
résigneront jamais à n'être que des 
satellites. 

C'est parce que nous sommes fière 
ment iµdépendants que nous regrou
perons la gàuche de ce pays, en dépit 
de toutes les difficultés, et construi
rons une Répu~Uque socialiste. C'est 
avec beaucoup de sérénité que nous 
relevons le défi de M. Frey : il ne 
s'intéresserait pas tant à nous s'il 
ne nous savait redoutable pour · son 
régime. 

Edouard DEPREUX 
': 
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~coloniser la R. T. F ... 
Dans le match . qui opposait sour

•dement M . Terrenoire - ministre 
de l 'Information ~ à MM . Janot 
et Thibault - respectivement di :. 
recteur général de la R.T.F. et di
recteur des Informations - le mi
nistre vient de marquer un point . 
M. René Trotobas , dit Thibault , 
quitte, pour la seconde fois, si,m 
fauteuil directori•al . La première 
fois , il cédait la place à un poulai n 
de la S.F.I.O ., et cette fois-ci , à 
un membre du cabinet du ministre . 

· M. Soustelle n'est vraiment plus en 
cour! 

Que signifient ces modifications 
dans un personnel qui avait ce
pendant déjà donné de larges 
preuves de « compréhension » po
litique ? 

E
N trois années , le Pouvoir aur a 
usé quatre directeurs pour in
former, comme l'on sait, un 

auditoire qui de plus en plus , accro
che avec soulagement les postes péri
phériques. Mais qu'importe, il s'agit, 
avan t tout, de tenir bien en mains 
cett e arme qu'est la R .T .F ... et peut 
être de n'être point gêné du tout pour 
me t tre l'établissement au pas de cer
t ains intérêts privés . 

Un investissement 
systématique 

Depuis 1958, on chiffrerait à 700 en
viron le nombre d'employés de toute s 
sortes venus renforcer l'entrepris e 
R.T.F., réputée cependant .pléthorique . 
Tous les postes de responsabilité ont 
ét é donnés à des hommes « sûrs 1>, 
c'est-à-dire assez souples pour accep 
ter - sans sourciller - les impératif s 
politiques du moment. Ce qui ne veut 
pas dire naturellement que ces servi
teurs obéissants soient particulière
ment qualifié<: ! 

Dan s le secteur « Informations », 
dép la cemen ts, promotions et recrute
ment ont créé une situation qui, de
vant une action syndicale molle et 
hésitante, place les plus anciens jour
nalistes titulaires ·en minorité devant 
les nouveaux -;enus et devant les bé
néficiaires du régime. Le Gouverne
ment le sait et ne se hâte pas d'appli
quer le nouveau statut avant d'en 
avoir terminé complètement avec: son 
opératio _n de colonirntion politique. 

M. Thibault qui avait négocié le 
statut des journalistes avec ceux-ci 
semblait trop engagé pour donner le 
dernier coup d - pouce. En exigean t , 
que le nombre des postes réserv<Ss 
au choix arbitraire gouvernemental 

· soit porté de 10 à 30, postes qui s'ajou
tent aux nominations internes déj à 
appliquées, la main-mise politique 
sera · complète dans le secteur de:,; 
journaux parlés et télévisés . D'autre 
part, en recrutant à l'extérieur, le gou
vernement sait pertinemment qu'il 
diminue encore le nombre de postes 
disponibles (il y en avait 510 pour 580 
postulants journalistes - permanents 
et autres - dans l'ensemble, France 
et Outre-Mer, de la R.T .F.). · 

M. Thibault n'a-t-il pas osé aller 
jusqu'au bout ? Son successéur, M. 
André Gérard, se héurtera-t-il à une 
action syndicale décidée, et aura-t-il 
les mains plus libres pour la briser ? 
Le journal l'Aurore (référence du 
nouveau directeur qu i y collabora) 
ne passe pas pour être très compré
hensif des mouvements sociaux ... 

Action syndicale 
èt '' syndicats-maison " 

Le mécontentement se généralise 
parmi le personnel de la R.T.F. Hor
mis les « privilégiés » du régime, tous 
les personnels à qui on avait fait mi
roiter des avantages dans le nouveau 
statut , sont profondément déçus. 

Les propositions qui leur sont fait :s 
sont largement inférieures aux pro-
1 - ~sses formulees. La Direction semble 

· ·avoir agi avec un certain machiavé
lisme. En laissant délibérément les 
commissions oaritaires dresser des ta
bleaux de nersonnels et' des échelles 
de salaires fort intéressantes, èlle sa
vait qu'elle ne pourrait les ap'1liquer 
en raison des impératifs financier ., 
innosés pa::-les Finances, l'un des mi
nistères de tutelle de la R.T.F . 

Lss syndicats ont marché et sont 
to~bés dans le nanneau. Et la décep
tion ·:es salariés est grande. 

D'autre part, en orientant, depuis 
.deux ans. l'activité syndicale vers ces 
problèmes matériels de statut, on 
avait ainsi le~ mains plus libres pour 
pratiquer des embauchages - massifs , 
(700 envir.::n qui viendraient ·peser 
sur les né .~ociatiohs . · . 

Et, habileté _ J?ien ~onnue , la création . 

de « syndicats-maison », naturelle
ments indépendants de toute Centra
les syndicales , donne à la Dire :::tion 
une arme de manœuvre pour briser 
tout mouvement organisé . ..,. 

Si bien qu'aujourd'hui , un mouve
ment risquerait de se heurter d'une 
part aux syndicats-maisons dans la 
main de la Direction , d 'autre part 
aux « nouveaux domestiques » qui at
tendent , en paiement de leur docilité, 
une intégration faite aux dépens de 
ceux qui luttent encore pour avoir 
une radio moins asservie . Et aussi aux 
« réquisitions » .et à l'ar ti cle 16. 

Le büt de la manœuvre 
Si un mouvement de grève 'pouvait 

se déclencher , provoqué par le mécon
t entement général, alor s pourrai t se 
poser le véritable -problème qui, en 
fai t , se profile derrière toutes les ma
nœuvres gouvernementales . 

La seconde chaîne de Télévision 
sera-t-elle soumise au monopole que 
dé tient la R .T .F. - au nom de la 
Nation - ou ser a-t -elle · remise -
pour l'exploitation - à certains in té
rêts privés? Dans les hautes sphères de 
la R.T .F. et au gouvernement se des-

--sinent assez nettement les auteurs de 
ces intérêts et leurs supporters . La 
lutte âpre des publicistes, celle des 
marchands de papier-journal , celle 
des producteurs de ban,de s filmées 
que l'exploitation cinématographique 
ne peut plus contenter , donne un re
lief inquiétant à cette bagarre dont 

l'enjeu est la télévision - et en pro-
. Iongement - le monopole de la R. 
T.F. Si l'on pouvait retirer à cette 
dernière ce droit gênant , quelles per s
pectives alléchantes s'ouvriraient po · 
la finance, les trusts de la publicité 
et les fabricants de films que l'exi
guïté du marché français condamne 
irrémédiablement. 

,Que les contribuables pa ient donc 
les charges des installations de télé
vision et celles de la seconde chaîne 
et que les intérêts privés puissent en
fin l'exploiter à leurs seuls bénéfices ! 

:Pour réussir cette combinaison 11 
faut déposséder la nation du mo~o
pole de la Radio et de la Télévision. 
Voilà des aI?,nées qu'on s'y emploie. 
Il fau t revemr aux postes privés dont 
on a connu la néfaste activité avant 
1940 (c'est ce qui a provoqué leur in
terdiction) . 

Comme il faut mettre en condition 
- c'est la mode - un Parlement en
core réticent ( à moins qu 'avec l'appui 
de l'article 16 ... ) une grève h abilement 
provoquée pourrait y parvenir. On a 
t ellement daubé sur l'Etat et son inca
pacité à gérer correctement, que l'opi
nion publique ne s'émeuvrait pas de 
cette opération capitaliste fai t e aux 
frais de la nation. 

Nous reviendrons bientôt sur ces 
probli:mes qui mettent en cau se le 
sort des x:iombreux travailleurs du ci
nél!).a, de la radio et de la télévision ... 
e_t aussi, dans une large mesure, cèlui 
de_ tous les Français ... 

Bertrand RENAUDOT 

... et les étudiants ? 
R 'EUNIS, dimanche dernier à Pa

ris, les délégués d 'une 'douzaine 
de Grandes Ecoles on t décidé de 

fonder une Fédération nat ionale, dis
sidente de l'Union des Grandes Eco
les (1). 

Motif, ou prétexte : « En préconi
sant l'ouverture de facultés techniques 
l'U.N.E.F. va dévaloriser le ti tre d'in
génieur» ... 

Voilà qui est clair et constitue une 
position parfaitement réactionnaire 
face à la nécessaire transformation 
des structures de l'Université. La va
leur du titre d'ingénieur dont il est 
question est celle consacrée par l'évo
lution progressive de la_ notion de 
<< Grandes Ecoles », où l'on a assisté 
au développement d 'un esprit de cas
te, chaque école 'rivalisant avec là voi• 
sine dans le domaine de la somme 
des connaissances qu'èllè irièufque à· 
ses élèves. Pour l'esprit « Grande Eco
le ». il ne s'agit pas de former des 
cadres compétents, c'est-à-dire adap
tés à leur future profession, mais d'ac
croitre le « renom » de l'école en en 
restreignant le nombre d'élèves par 
une difficulté sans èéssé accrue' d'un 
examen ou concours d 'èntrée. 

Or, cette évolution; qui se manifes
te dans presque toutes les grandes 
écoles, est rigoureusemènt contraire à · 
l'intérêt d 'une socié té industrialisée, 
qui demande un nombre de cadres 
sans cesse croissant. Bien plus, ce 
malthusianisme, comme celui des Fa
cultés, influe directement sur la qua
lité des études. En effe t , à la veille 
de l'automation, la société demande 
surtout des caqres sp~cJaliséê c;l_ans , 
une branche bien déterminée, al">rs . 
que l'élévation du « niveau » de l'éco-
le se fait par un accroissement de 
l'étendue des conn~issances . 

La notion de « valeur du titre d'in
génieur » procède donc ·chez ·ces mes
sieurs très « vieille France »d'un es
prit de conservatisme égoïste à l'égard 
de tout ce qui touche à · leurs privi-
lèges. · 

Mais à cette- position réactionnaire 
qui se veut « technique >>, il fallait le 
cadre d'une doctrine ~ « l'apolitisme ». 
Et · voilà qu'apparaît le motif . essentiel 
qui est d'ordre politique . Après dè mul
tiples tentatives, toutes vouées .à 
l'échec, le noyau d'activistes · que corn-

. ·prend le milieu étudiant, revient à la 
charge sous des · formulations nouvel• 

les, toujours avec la même mauvaise 
foi . Opposition à l'attitude de l'UNEF 
et de l'UGE face à la guerre d'Algé
rie bien sûr, mais aussi, plus large
ment, opposition à la vision démocra
tique et rénovatrice de ces deux or• 
ganisa _tions concernant la nécessaire 
transformation des structures de l'en
seignement en adaptation avéc l'avé
ne~~nt <!;e la so_ciété industrielle ; op
pos1t1on a la reforme de l'enseigne
~~nt et à_ sa démocratisation ; oppo
s1t1on enfm au rôle du syndicalisme 
étudiant, tel qu'il est conçu par 
l'UNEF et l'UGE. 

Bien entendu, dans cette action, ces 
quelques jeunes activistes bénéficient 
de l'appui du parti officiel , !'U.N.R., 
comme l'a montré la récente publica
tion d'une lettre confidentielle adres
sée .~ certaines associations générales 
d'étudiants, supposées «apolitiques». 
On espère ainsi favoriser un regrou
pement plus large. Mais ce qui est 
plus grave, c'est que le Gouvernement 
pourrait fort bien sauter sur ce pré
texte pour 'durcir encore son attitude 
à l'égard du syndicalisme étudiant. Il 
l'a · déjà fait avec la suppression de la 
subvention à l'UNEF. Quel prétexte 
ne trouverait-11 pas pour essayer de 
détruire le syndicat d'étudiant? Et 
pourtant, celui-là est bien mince ; Car 

· cê n'est pas la première fois que quel
ques réactionnaires, bénéficiant de 
tels appuis officieux, cherchent à an• 
nihiler la volonté générale-des étu 
diants . Le « Mouvement des étudiants 
de France», puis le fantômatique « Co• 
mité de liaison » ont été les dernières 
manifestations de cette politique, tou
tés piteusement «dégonflées» par la 
quasi-unanimité des étudiants derriè
re leu; prganisation syndicale l'UNEF. 

Et c'est pourquoi il faut accorder à 
cette ,nouvelle tentative l'importance 
qui lui revient. Comme les précéd1mte~ elle ne recontrem guère d'écho . 
et finira par s0~brer dans l'oubli. 
'. Mais que le Pouvoir ne s'étonne pas 
après, si l'opposition des étudiants à 
la · gùerre d'Algérie s'accompagne im
manquablement d'une oppositi ,Jn réso
lue au régime gaulli ;,te 

Iis ont compris, eux aussi , et par 
expérience, la tare originelle de ce ré-
gime. . 

Jacques POMONTI 
(1) No:is -signalons que l'U .G .E. re

groupe 110 Grandes Ecoles . 

R~ncontre Internationale de Jeunesse 
du 29 juillet au 13 août 1961 à ZADAR (Yougoslavie) 

Sur l'initiative de ,la Direction de la Jeunesse et des Etudiants Yougoslaves 
et -du Forum international de la Jeunesse. des conférences seront organisées 
sur « le socialisme yougoslave», « l 'avenit des jeunes .d'Europe», « les relat!ons 
Europe• Afrique». Soirées culturelles, sporbs et visite de deux jours de Venise 
sont aussi au programme. 

Tous frais compris : 408 N.F. 
Rense!gnements: Forum International de -la Jeunesse, 23, Galerie-Vivienne 

Paris (2') • (Tél. : CEN. 94-52t 1 
• .-~. -. -.,-.. ,. ' , ••'. 
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Un événe .ment inquiètant 
NTERRUPTION de longue durée? J Simple délai de réflexion de dix 
ou quinze jours ? 

explications de M. Joxe. Celles.ci ~P-
• pellent dans l'immédiat un certam 

nombre de remarques. 

L'avenir seul nous le dira. Il reste 
que la suspension des travaux, même 
assortie des propos d'espoir tenus par 
l'une et l'autre délégation, est un évé
nement inquiétant. Elle signifie, à 
tout le moins, que les partenaires 
n'ont rien pu faire d'autre que d'ex
poser tour à tour leurs thèses. Ils . ne 
sont pas parvenus . à créer le climat 
de confiance indispensable à la _con
clusion d'un accord. Il faut en conve 
nir : la première phase des pourpar
lers, malgré sa longueur, n'a pas at
teint son but. 

II n'est pas contesté que c'est la dé-
- légation française (après visite de M. 

Joxe à l'Elysée) qui, sans nouvelle ou
verture, a pris l'initiative de la sus
pension à làque!le, semble-~-il, le G.P. 

· R.A. ne tenait pas. Qu'espere-t-on de 
ce délai du côté français ? 

On ne peut que hasarder des hypo
thèses en replaçant la décision dans 
l'ensemble des circonstances. 

M. Joxe a confirmé que les points 
de désaccords étaient au nombre de 
trois 

A l'heure où nous mettons sous 
presse, nous venons seulement de re
cevoir l'information et d'entendre les 

- arrêt des hostilités, 
- garanties pour la minorite. 
- Sahara. 

- Un tract du P.S.U. aux 

Jeunes Soldats -
EN FRANCE ET EN ALGERIE, VOTRE FERME INTERVENTION contre 

les officiers et les généraux factieux a été décisive. Avec lès travailleurs , avec 
tout le peuple français dont vous faites partie, vous avez empêché une guerre 
civile et, - peut être, l'établissement momentané d'un régime abominable . de 
camps de concentration, de tortures et de massacres. Ces paras, ces légionnaires, 
ces officiers activistes qui martyrisent le peuple algérien depuis six ans, 
n'auraient pas hésité à faire subir un sort semblable aux démocrates français. 

VOTRE INTERVENTION A ETE SANS DOUTE PLUS IMPORTANTE que 
celle de quiconque. Sans vous, sans votre rapide organisation défensive, et sans 
la menace qu 'elle faisait peser sur eux, les factieux intervenaient en France, 
où seules · les forces populaires étaient prêtes à résis ter, mais san s armes. Une 
armée et une administration truffées d'agents fascistes.actifs ou passifs (comme 
Je ministre TERRENOIRE l'a lui-même reconnu), cachaient la vérité au général 
de Gaulle. Bien qu'averti -depuis quelques jours, par une mauvaise appréciation 
de la situation, celui-ci avait par optimisme excessif, par une confiance orgueil
leuse dans son propre prestige, négligé de prendre les précautions les plus 
élémentaires. 

LUI AUSSI A UNE IMMENSE DETTE ENVERS VOUS, car en sauvant 
notre liberté à tous, vous avez sauvé son pouvoir, sa liberté à lui, et probable
ment sa vie. Malheureusement, il ne semble nullement prêt à tirer toutes les 
conséquences de l'abandon où il s'est trouvé. Son sentiment de solidarité mili
taù:e, ses liens anciens avec ceux qui l'ont porté au pouvoir, font qu'il ne frappe 
que les plus gravement compromis d'entre eux, et ne songe pas à épurer vérita
blement l'armée de l'énorme masse des complices de la rébellion. 

C'est pourquoi, VOUS NE DEVEZ COMPTER QUE SUR VOUS-MEME, et 
tirer, VOUS, les conséquences des événements. 

■ VOUS DEVEZ VOUS OPPOSER A LA MOINDRE SANCI'ION, à la 
moindre brimade, contre l'un quelconque d 'entre vous de la part 
des officiers factieux, complices ou simplement neutres. Vous les 
connaissez tous. Vous devez être solidaires contre eux tous. 0 

e· VOUS DEVEZ FAIRE APPEL A L'OPINION PUBLIQUE et aux 
. organisations démocratiques, afin de prévenir toute tentative de 
représailles collectives ou individuelles, camouflées ou officielles. 

·• 
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■ VOUS DEVEZ FAIRE CONNAITRE AUTOUR DE VOUS l'attitude 
exacte des officiers et des cadres au cours des événements. Vous 
devez user de tous les moyens possibles pour obtenir le châtiment 
des factieux et l'élimination des éléments douteux. 

■ VOUS DEVEZ RESTER VIGILANTS, et maintenir les comités et 
l'ensemble des liaisons établies lors des derniers événements. 
D'autres tentatives, plus brutales encore que la dernière nous me
nacent, auxquelles il faudra faire face instantanément. 

■ VOUS DEVEZ PRENDRE CONTACI', dans la mesure du possible, 
avec les forces populaires de votre localité : syndicats, associations 
républicaines, partis politiques de gauche, et en Algérie, là où c'est 
possible , avec · les libéraux et tous les éléments favorables à l'indé
pendance algérienne. Devant une nouvelle menace, par exemple 
devant un coup d'Etat accompagnant la disparition ou l'assassinat 
du général de Gaulle, il faudrait agir très vite. Seule la coopération 
immédiate du contingent et des organisations populaires en four
nirait le moyen. · 

VOUS DEVEZ TIRER LA LEÇON des récents événements pour 
vos camarades, vos amis et vos familles, faire comprendre que , 
aujourd'hui comme hier , le danger vient de ce que tout en France 
repose sur un homme seul , qui n 'est même pas tenu au courant 
de ce qui se passe réellement. 

■ VOUS DEVEZ MONTRER -QUE LA GUERRE D'ALGERIE, DONT 
VOUS AVEZ ASSEZ COMME NOUS TOUS, a causé le coup du 
22 avril et peut encore provoquer d'autres événements encore plus 
graves. Vous devez expliquer que la liberté et la sécurité ne seront 
consolidées en Franc e que . lorsque la paix sera rétablie par une 
négociation rapide--..avec le Gouvernement Provisoire de la Répu
blique Algérienne - ce qiµ suppose qu'on abandonne toutes les 
manœuvres et les faux-fuyants qui retardent cette paix depuis 
des années. 

ENSEMBLE, FAISONS CAMPAGNE 

e POUR UNE PAIX RAP-IDE. 

e POUR UNE NOUVELLE DEMOCRATIE 

EXEMPTE DE LA FAIBLESSE DE LA Ive REPUBLIQUE 

COMME DE LA FRAGILITE DE LA V--.. 

Voilà qui n'est pas de nature à nous 
rassurer. 

Que la France cherche, au cours de 
la négociation, à obtenir des garanties 
en faveur de la mino .rité européenne, 
rien que de tout à fait légitime s'il 
s'agit non de consolider des privilèges 
sous prétexte de défendre des intérêts, 
mais d'éviter un écrasement prenant 
la forme de discriminations . 

Qu'il soit bien entendu, aussi, qu'on 
ne tente pas, par le biais de cette pro
tection de la minorité européenne, de 
revenir à la notion de communautés 
diverses - Kabyles, Mozabites, Cha
ouias, , etc ... - comme au temps de la 
loi-cadre de Bourgès-Maunoury . Il est 
vain de tenter de jouer les divisions 
dont les dernières années ont montré 
le caractère artificiel. 

Quant à l'ar~t des hostilités, c'est 
le type même des préalables de nature 
à bloquer toutes les négociations. Ce 

. qu'a dit M. Joxe confirme ce que nous 
· écrivions ici même à propos de la trè
ve, dès l'ouverture de la conféren<::e 
d'Evian : le geste du gouvernement 
français visait à réintroduire la de
mande d'un cessez-le-feu antérieur à 
l'accord politique . Or il est é\tj.dent, 
et on le sait depuis longtemps, que le 
G.P.R.A. ne donnera pas l'ordre à ses 
troupes de déposer les armes tant qu'il 
n'aura pas obtenu certaines garanties 
sur les conditions du futur referen
dum d'autodétermination. Ce point a 
été analysé avec la plus grande pré
cision par Georges Lavau, l'un des 
rapporteurs du Colloque de Grenoble. 

Reste le Sahara. 

Nul ne s 'en étonnera, et c 'est peut
être à ce propos qu'il est possible de 
faire une hypothèse sur les ca lculs de 
la délégation française . 

N'a-t-on pas conçu, de ce côté, l'es
poir d'introduire grâce à ce problème 
des divisions entre Je G.P.R.A. et les 
pays limitrophes de l'Algérie? On se
rait tenté de le croire en lisant les 
commentaires sur le communiqué 
Bourguiba-Modibo Keita : « Le Sa
hara est partie intégrante du territoire 
africain », dit · ce texte. Et nos com
mentateurs de s'écrier avec satisfac
tion : « Vous voyez, africain ... pas al
gérien ! » 

On ferait bien d'y regarder de plus 
près . 

Que le S à hara risque d'être un pro
blème âprement débattu entre le G.P. 
R.A. et les voisins de l'Algérie, c'est 
fort possible et même probable : Mais 
est-ce à dire que les autres Africain s 
soient prêts à faire état de ces con
testations . en pleine négociation entre 
Français et Algériens ? C'est une au
tre affaire. Il convient, à ce sujet, de 
lire avec soin tout le communiqué des 
chefs d'Etat tunisien et malien. Il par 
le de la « nécessité de réaliser la dé• 
colonisation jusqu'à son terme », il 
dit que « le.s deux présidents se sont 
trouvés d'accord pour poursuivre sans 
réserve leur soutien aux peuples afri
cains frères en lutte pour leur libéra-
tion ». Il réaffirme « leur solidarité 
agissante avec le peuple algérien au 
combat ». 

... Quant au Sahara, le communiqué 
« dénonce toute prétention de puis
sances étrangères à la souveraineté 
sur le Sahara ». 

Ce la revient, en somme, à avouer les 
divergences pour l'avenir en ce qui 
concerne la gestion des richesse sa
hariennes mais non, et il s'en faut, 
à épouser la thèse française. 

On serait donc bien inspiré de ne 
pas fonder de trop grands espoirs sur 
l'application de l'habituelle méthode 
gaulliste : temporiser pour ruser et 
pour diviser . 

Répétons-le une fois encore , puisque 
• les difficultés demeurent : il n'y aura 

pas de règlement pacifique du pro
blème algérien aussi longtemps qu'on 
gardera l'illusion de jouer d'hypothé
tiques divisions entre Algériens ou en
tre Algériens et autres Africains, -
tant qu'on prétendra · maintenir des 
préalables à l'accord sur l'autodétermi
nation, - tant qu'on s'entêtera à vou
loir i,mposer des amputations de terri
toire. 

Et puissent tous ceux qui nous ont 
trouvé trop critiques et trop exigeants 
après le discours du 16 septembre, 
après le referendum du 8 janvier, 
après tant de discours ambigus, com
prendre aujourd'hui la nécessité de 
la vigilance. 

Robert VERDIER. 

A Dijon, 
le procès d'Hallie¾ 
,a été celui 
de la guerre d~lgérie 

E 25 mars dernier, Michel Halliez 

L refusait son fascicule de mobilisa
tion pour protester contre l'attribu

tion de la légion d'honneur au lieutenant 
Charbonnier et sa nomination à un grade 
supérieur. 

Ce même Oharbon-.ier qui fut accusé 
d'une façon formelle dans l'assassinat du 
Professeur Audin. 

C'est pourquoi, le mercredi 7 juin, Mi
chel Halliez comparaissait à nouveau de
vant le Tribunal de Grande Instance de 
Dijon. C'est devant une nombreuses as
Sistance, où l'on apercevait des Etu
diants africains, que s'est déroulée cet
te affaire. 

Les témoins cités par la défense étaient 
d'une notoriété certaine et d'un éventail 
très large, il nous fût permis d'enten
dre tour à tour : 

Charles-André Julien, Professeur à la 
Sorbonne ; André Mandouze, Professeur à 
la Faculté des Lettres de Strasbourg ; 
Germaine Tillon , Professeur en Sorbon
ne; Vidal-Naquet, de ,l,'Université de.Caen. 

Devant cette assistance et craignant 
sans doute l'évocation de la scandaleuse 
affaire Audin, le Procureur de la . Répu
blique Gien, avec une part1alité évidente, 
demanda le huis clos en invoquant « des 
incidents probables "· . 

Après une protestation ~nergique d~ 
défeMeur d'Halliez, Me Badinter, le huis 
clos ne fût pas accordé par le Président 
du Tribunal. Par contre, toute allusion à 
l'affaire Audin deme11ra interdite. 

Ceci n'empêcha pas plusieurs témoins 
de poser avec force le problème de la 
guerre d'Algérie et de s'élever contre 
l'assassinat d' Andin. 

Mandouze et Ch.-A. Julien soulignèrent 
les écrasantes responsabilités des politi
ciens français qui, en se refusant à toute 
évolution politique de l'Algérie, ~ont à 
l'origine de cette guerre de 7 annees. 

Dans une plaidoirie magistrale, Me Ba
dinter souligna la haute portée morale ,!lu 
geste d'Halliez et le confronta avec I m
surrection des généraux félons d'Algérie. , 

Car les faits de torture ne peuvent plus 
être niés, la veuve d'Audin attend encore 
que j~stice soit rendue et c'est pour tout 
cela qu'Halliez témoigne, pour l'honneur 
de la France. _ 

Le Procureur demanda la peine maxi
mum soit un an de prison ferme, mais 
recon'naissant la portée de · son ge~t1;, 
ses évidentes qualités morales , le Presi
dent et les juges du Tribunal firent 
pre uve de plus de sérénité e!l infligeal!t 
six mois de ·prison avec sur sIS, sous re
serve d'une acceptation ultérieure de son 
fascicule de mobilisation. . 

Le -soir même, dans une salle de cmé
ma d ~ la ville, devant plus de m perSOf!
nes venues l'entendre sur le drame algs 
rien Andr é Mandouze déclarait avec 
rais~n : « le proéès de Michel Balliez a 
été un grand procès. Il a témoigné de
vant ses juges, pour l'honneur de notre 
peuple, son geste pose également . la 
nécessité d'un Statut pour les obJec
teurs de conscience. 

II n'est plus désormais possible d'étouf
fer la conscience française devant la 
guerre d'Algérie •· 

Un jeune Alsacien 
devant le tribunal 
militaire 

E Tribunal militaire de Metz a eu à 

L juger .dernièrement trois jeunes gens , 
Pierre Boisgontier , Tony Orengo et 

Jean Pezet qui avaient exprimé le désir 
d'accomplir en Algérie un service civil à 
la place de leur service militaire. ~e.s 
personnalités éminentes du monde politi
que et religieux étaient venues à la barre 
témoigner en leur faveur. _ 

Devant ce même tribunal, comparaitra 
jeudi 15 juin un jeune alsacien, Paul 
Grosz, de Th~nn, actuellement détenu . à 
la Maison d'Arrêt de Metz, pour avoir, 
lui aussi, refusé de participer. à la guerr~ 
d'Algérie, estimant qu'il serait plu~ effi
caèe pour l'établissement d'une paix r_a
pide d'y créer un service ~ivi! ~onstruchf. 

Plusieurs personnes, d opmion et ~e 
milieu différents, et notamment ses amis 
de la région, connaissant le~ raisons d~ 
son attitude , iront eux aussi à Metz te• 
moigner en sa faveur. 

Pour les objecteur! 
de conscience 

Le Mouvement « Secours aux 
Objecteurs de Conscience » nous 
communique : 

« Il y a des emprisonnés, des 
victimes de la guerre dont on ne 
parle pas et dont le .gouvernement 
se soucie fort peu : ce sont les 
75 objecteurs de conscience, en fa
veur desauels nous vous appelons 
à venir r.:tanifester le : 

SAMEDI 24 JUIN 
à 20 h. 30, Grand cirque d'hiver, 

aYec la participation de l'Abbé 
Pierre du Pasteur Roser , Lanza 
del Vasto, Henry Torrès, André 
Philip, Robert .Jos11;in, félicien . 

· Challaye., Jean Cotereau, Marc Nez 
et Me de la Pradelle; etc... » 



Sur quelle 
0 

N lira d'autre part le communi
. ·qué publié par le Bureau Na

tional du P.S.U . et le tract dis
tribué par les Etudiants et /es Jeunes 
du Parti à la suite des perquisitions 
et « interpellations » qui ont frappé, 
vendredi dernier , un certain nombre 
d'universitaires, de journalistes ainsi 
que des militants du P.S.U. et de 
gauche. 

Toutes les personnes arrêtées ont 
été relâchées après des interrogatoi
res plus ou moins longs., mais surtout 
fort curieux. 

Nous savons bien que le Pouvoir 
.n'hésite pas à abattre plus lourde
ment son « bras séculier » sur les mi
litants qui luttent pour la paix en 
Algérie que sur les ultras et les fac
tieux . Mais jamais , peut-être, le carac-

COMMUNIQUÉ 
DU P. S. U. 

, Le· Bureau national du P.S.U. dé
nonce avec indignation l ' attitude 
du pouvoir qui, faisant preuve de 
la plus coupable mansuétude vis·à
vis des factieux d'extrême-droite, 
fait procéder à des perquisitions et 
à ·des arrestations arbitraires de 
journalistes et dè militants de gau
che, partisans résolus de la paix né
gociée en Algérie. 

Les hommes qu'on arrête aujour
d'hui ont été avec les soldat.§ du 
contingent ceux qui se sont dressés 
aYec le plus de vigueur contre les 
généraux fascistes d'Alger . Le 
P.S.U. invite tous les démocrates â 
lutter avec énergie contre un régi
me qui montre son véritable vis_a
ge , en profitant des pouvoirs qui 
lui ont été si imprudemment accor
dés , contre des citoyens coupables 
de délits d'opinion. 

9 juin · 1961. 

tère arbitraire des perquisitions et 
des arrestations ne s'était ma ni f esté 
aussi ouvertement . 

Les interrogatoires auxquels ont été 
soumis nos camarades ont porté uni
quement sur leurs activités politiques 
de milita n ts du P.S.U . : « Est- i l exact, -
- leur a-t-on demandé - que vous 
avez signé telle motion ? Quel est 
votre rôle au sein de la Commission 
Exécutive de votre Fédération ? A 
quelle section êtes-vous ? Connais
sez-vous les dirigeants du Parti ? •.• 

Il n 'est pas moins curieux de noter 
ce qui a intéressé les policiers au cours 
de leurs perquisitions. 

Chez notre camarade Olivier Re• 
·- vault d'Allonnes, par exemple, le com

missaire a cru utile de saisir et de 
mettre sous scellés : 

- 1) Une motion des Colloques 
Universitaires qui préconisait, pour 
l'Algérie, une politique d'autodétermi• 
nation (Oui, le mot y est !) 

- 2) Un tract édité par le P.S.U. à 
l'adresse des soldats du contingent en 
décembre 60, que Tribune Socialiste 
avait intégralement publié et dont 
nous avons rappelé l'essentiel à l'oc
casion de la tentative de putsch du 
22 avril. 

On comprend que ces documents ne -
manquent pas d'ntérêt pour le gou• 
vernement et pour le général de Gaul
le •.. Ils pourront apprendre, par exem
ple , que la motion des Colloques Uni
versitaires sur la politique d'autodé
termination est antérieure de 18 mois 
au discours où le général de Gaulle 
prononçait le mot pour la première 
fois. 

Ils sauront aussi que le P.S.U. de
mandait aux jeunes soldats de déso
béir, le cas échéant, aux généraux fac
tieux cinq mois avant que le Président 
de. la République ne le fasse lui-même 
à la radio. 

Faudra-t-il inventer un délit pour 
les hommes et les partis qui ont com 
mis la faute d'être clairvoyants plus 
tôt que le chef de l 'Etat ? 

Tandis qu'avaient lieu les opérations 
de Paris, notre camarade Michel 
Oriol, secrétaire fédéral du P.S.U. 
dans les Alpes-Maritimes , était l 'objet 
des mêmes attentions. A 6 h . du ma
tin, vendredi, il receimit la visite d'un 
commissaire de police et de trois ins
pecteurs de la Sûreté. Ceux-ci, notons
Ze, étaient munis d'un mandat de per 
quisition établi par le préfet du dépar 
tement « dans le cadre des pouvoirs 
résultant de !'Article 16 ». 

La fouille , minutieuse , des policiers 
ne donna qu'un but in fort maigre : 
des journaux, des tracts qu'il est nor 
mal de trouver chez un militant res
ponsable d'un organisme départemen
tal et les procès-verbaux des réunions 
fédérales du P.S.U ., qui n'ont été res• 
titués que le samedi matin. Néan
moins, Michel Oriol est inculpé d'at 
teinte contre lCJ' sûreté de l'Etat ... 

Mais voici le plus grave ; Certains 

initiative ~? 
des « interpellés » ont été frappés 
par les policiers, et durement. C'est 
le cas de M . Paul Thibaud, de la re
vue « Esprit », au commissariat de 
police 'd'Ivry, de Pierre Vidal-Naquet, 
professeur d'Histoire à la Faculté des 
Lettres de Caen. Les méthodes algé
riennes sont de plus en plus adoptées 
par la police parisienne. 

Pourquoi ces perquisitions et ces 
arrestations ? Et sur l'initiative de 
qui? 

On n'a pas m.anqué de relever , par
mi les personnalités visées, le nom de 
M. Gosselin. Celui-ci fut membre 
du cabinet de M. Michelet , garde 
des Sceaux. Il dut le quitter il 
y a quelques mois, sans que son « pa
tron » ait fait preuve de beaucoup de 
caractère pour le défendre, sous la 
pression de M. Debré. Le Premier mi• 
nistre soupçonnait M. Gosselin d'être 
trop sincèrement favorable à la négo
ciation avec le G.P.R.A. Il n'est donc 
pas impossible que ces opérations de 
police soient un aspect des luttes de 
clans et d'hommes au sein du gou
vernement. Les militants de gauche 
en font les frais. Telles sont les mœurs 
du régime. 

Il apparaît surtout que le gouverne
ment révèle, par là, sa véritable natu
re. Il s'effraie lui-même d'avoir à châ
tier - si peu, d'ailleurs - quelques 
généraux factieux et à inquiéter, -
si modérément - quelques · activistes 
et plastiqueurs. Aussi, veut-il se ras
surer, et rassurer ses partisans. Des 
opérations de police comme celles de 
la semaine dernière sont destinées à 
rappeler que l 'Article 16, mis en appli
cation après les événements d'avril, 
peut servir bien davantage à frapper 
la gauche • qu'à mettre les ultras à la 
raison , à étouffer l'opposition à la 
guerre , si la négociation d'Evian 
échoue du fait des fourberies du Pou
voir, plutôt qu'à briser les sabotages 
des nostalgiques de l'Algérie Fran-
çaise. . 

Mais M. Papon , M. Frey , et le pou
voir qu 'ils servent , croient-ils vraiment 
qu 'ils réussiront à faire reculer nos 
camarades et le Parti dans la poursui
te de la lutte pour la paix et la dé
mocratie ? Ils se réservent en ce cas 
de cruelles désillusions. Les vexations 
grossièr es, les brimades stupides les 
détentions arbitraires les manœ :ilvres 
d'intimidation auront un effet tout à 
fait contraire à celui qu'espère M. Pa
pon avec sa psychologie de policier 
obtus : elles renforceront notre dé
termin_ation d'en finir avec ce régime, 
ses methodes et ses argousins. 

Protestation 
du Comité 
de vigilance 
Universitaire 

T. S. 

Lé Comité de Vigilance Universi
taire pour la Défense des Libertés 
et la Paix en Al&'érie, indigné de 
la faiblesse du pouvoir à l'égard des 
activistes et des récentes brimades 
(perquisitions, arrestations) exer
cées contre les intelleciuels de pu. 
ehe et même des sévices corporels 
dont certains d'entre eux ont été 
victimes, dénonce comme une Iour• 
de menace pour }'avenir de la dé
mocratie en France Jes attentats 
contre la liberté de ceux qui n'ont 
jamais cessé de s'en servir pour ré· 
clame .r la paix et la justice. 

n conjure tous les partisans de 
la paix de multiplier leurs efforts 
pour que les espoirs mis par deux 
peuples en un prOehain rè~lement 
du conflit algérien ne soient pas 
déçus une fois encore dans les 
semaines qui viennent. 

' 

ARTICLE 16 ••• 
V ENDREDI dernier , la police perquisitionnait au domicile d'un certain 

nombre de personnalités connues pour leur ac1.ion en faveur de la 
paix cn Algérie. Etaient arrêtés : 

MM. Ricœ.ur, professeur à la Sorbon.ne ; Vidal Naquet, Panigel, Thibaud, 
de « Vérité-Liberté »; Pagat, de « Témoignages et Documents »; Gosselin, 
du « Bulletin d'~nformations Maghrebines et Africaines " ; Spitzer, de la 
« l 'oie Communiste », ainsi que .sa femme ..• 

En même temps qu'eux, étaient arrêtés une quinzaine d'étudiants et de 
jeunes, militants et responsables du PARTI SOCIALISTE UNIFIE. 

Ainsi, l'application de l'Article 16, c'est aujourd'hui, à travers les arres- · 
tations de journalistes et de militants, l'expression de la vindicte gouver
nementale à l'égard des journaux et du parti qui depuis des années ont 
mené le plus activement le combat pour que s'engagent les pourpalers avec 
le G.P.R.A. Ces mesures arbitraires prouvent de façon claire le double jeu 
du pouvoir, contraint à la négociation par la pression populaire tandis que 
des forces importantes, y compri,s à l'intérieur du gouvernement, s 'acharnent 
à saboter les négociations en cours. 

Voici qu 'après la scandaleuse clémence dont ont profité les généraux 
fascistes d'avril , le gouvernement cherche à frapper, sans même don.ner 
de justifioation à l'opinion, les . partis:t-ns de la négociation et de la paix. 

Ce~ mesures montrent à l'évidence que la mobilisation des démocrates 
est plus nécessaire que jamais contre l'activisme ultra et contre ceux qui 
s'en font les complices -0.ans les aven.ues du pouvoir. 

La paix en Algérie passe par la mise hors d 'état de nuire des fanatiques · 
du plastic, des assassins d'Alger et de leurs complices en France. · 

Le Procès 
Jeanson 

(présenté par . M. PÉJU) 

IX mois déjà gue s'ouvrait , au D . Cherche-Midi, moins le procès 
du réseau Jeanson que le procès 

d'un régime, et d'une guerre. 
Il faut lire, il faut diffuser le livre 

édité chez Maspéro . Avec abnégation 
et persévérance, . accusés et avocats 
ont démontré que Ja clandestinité de 
l'activité qui était mise en cause n'im• 
pliquait nullement qu'on néglige 
l'opinion publique. C'est devant cette 
opinion qu'ils ont gagné leur procès : 
si certains hésitants étaient prêts à 
accepter qu'on qualifie ces militants 
de « traîtres » ( au besoin, en ajoutant 
que c'éta,it une trahison pour la bonne 
cause, ou je ne sais quelle autre 
sottise), cette confusion n'était plus 
possible APRES. 

Depuis ces dix mois, les événements 
se sont un peu hâtés, les colonels qui 
refusaient de venir témoigner de:vant 
le tribunal militaire (voir p. 155) re• 
fusent aujourd'hui d'y comparaitre en 
tant qu'accusés - ils ont bien tort 
d'ailleurs, on serait sûrement plus 
~nfü pour eux que pour notre cama
rade Jean-Claude Paupert, qui croupit 
en ce moment même à Fresne. 

Aujourd'hui, le pouvoir ne se .gêne 
absolument pas et, malgré la plus 
criante inyraisemblance, utilise le 
prétexte d' « aide au F.L.N. » pour 
perquisitionner dans les bureaux des 
revues ou journaux de gauche, pour 
arrêter des personnalités de gauche. 
Toutes les contradictions de cette 

-« guerre » qui n'en est pas une écla• 
tent avec de plus en plus d'évidence. 
Mais la · paix ne vient toujours pas. 
F,;t la répression continue de frapper 
tant la gauche française que les pa• 
triotes algériens. 

P. L. THIRARD. 

Ed. Maspéro. 

Etudiants du P. S. U. 
Jeunesses Socialistes Unifiées. 

Le Colloque. 
de Lille 

( 23-25 JUIN 1961) 

L'Association pour la Sauvegarde des 
Institutions judiciaires et la Défense 
des libertés individuelles qui a déjà 
organisé - avec le succès et le reten
tissement que l'on sait - les collo
ques de Royaumont (juin 1960) 
.d'Aix-en-Provence (d_écembre 1960), 
Grenoble (mars 1961), a pris l'initia
tive d'organiser à Lille, les 23, 24 et 
25 juin, un nouveau colloque. 

Il aura pour thème : Les problèmes 
juridiques posés par la mise en œuvre 
de la politique d'autodétermination et 
le retour aux conèlitions d'un Etat 
républicain et démocratique. 

D'ores et déjà, les personnalités de 
la Magistrature, du Barreau, de l'Uni
versité, du SyndicaHsme, de la poli
tique qui avaient donné leur concours 
aux travaux des précédents colloques 
ont fait connaitre qu'elles participe
raient aux débats de Lille. 

Pour tous renseignements, on peut 
s'adresser au secrétariat des colloques 
en écrivant à: 

Charles HERNU, 53, rue de Pon• 
thieu, PARIS (7 ' ). 

Tribune 
Socialiste 

HEBDOMADAIRE DU 

PARTI SOCIALISTE UNIFIE 

• Rédaction : 

8, rue Henner 
Paris (IX ' ) 

PIG. 65-21 • TRI. 28-48 

• Administration : 

Patriotes ... 
54, boulevard Garibaldi 
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L 
A propagande officielle , de Coup de 
Fréjac à Terrenoire, a souligné com. 
plaisamment le passé d'un certain 

nombre des assassins . du commissaire 
Gavaury. L'un des déserteurs du 1er R. 
E.P. avait conservé UD fanion à croix 
iammée. Un autre , dit-on, avait été, pen
dant la guerre ; membre de la " Légion 
des Volontaires Français », ramassis de 
soudards ou d 'illluminés qne Vichy mit à 
la disposition d'Hitler pour combattre le 
• bolchevisme •· 

Voilà bien une découverte ! Et mieux 
vaut tard que jamais. 

Se souvient-on, cependant, qu'il n'y a 
pas longtemps, les hommes de la Légion 
Etrangère nous étaieni indistinctement 
présentés comme de chevaleresques hérOs, 
prêts au sacrifice suprême pour la dé
fense • de la civilisation occidentale et 
des nleurs chrétiennes it t 

Se souvient-on que pour avoir dénoncé 
la présence d'anciens S.S. parmi les tor• 
tionnaires d'Alger, pour avoir dit que 
la France ne répugnait pas à recourir 
aux méthodes hitlériennes pour mainte• 
nir sa domination en Algérie, des Fran• 
çais courageux ont été diffamés, dénon
cés comme traitres, soumis aux tracas
series policières, arrêtés souvent ? 

Et ne serait-ce point justement parce 
qu'il fut un des animateurs du Comité 
Maurice Audin que Pierre Vidal-Naquet 
est, ces jours-ci encore, « interpellé ,. et 
frappé par les policiers ? 

Et qui donc • couvre ,. tout et tout le 
monde, sinon ceux-là même qui , aujour• 
d'hui, s'indignent de trouver des hitlé
riens parmi les assassins de M. Gavaury ? 

T. S. 

C.C.P. PARIS 5826-65 

3 mois.. ..... . . .. . . 5 NF 
6 mois . . . .. •. .. .. •• 10 NF 
1 ans ...• ... .•• . ... 19 NF 
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Généreuse • -mais t 

(Keystone.) 
Hier, le peuple en armes ... 

Le 18 juin 1M.0, un général- à 
« titre temporaire » lançait un ap
pel aux Français et au monde, ~é
veillant le sens de l'honneur natio
nal et lançant les meilleurs d
toyens dans la Résistance. Notre 
parti ne cherche nullement à con
tester le fait que, le premier dans 
le temps, il joua le rôle de rxitaly-

. seur- des énergies. Mais avec le 
recul, il est trop facilt: à la propa
gande officielle d'insinuer que la 
Résistance c'était de Gaulle - que 
sans de Gaulle elle. n'était plus 
rien. 

Nous entendons précisément réa
gir contre ce mythe de l'incaraa
tion de la lutte en un homme, qui 
sert beaucoup plus l•a politique ac
tuelle de pouvoir personnel que !a 

• recherche de la vérité. Si tant 
d'hommes et de femmes ont ac
cepté la torture, les camps et la 
mort ce n'était pas pour de 
Ga·uÙe ! Ils se sont .battus et ils 
sont morts 0,1,t nom de l'imaqe 
d'une · France qu'il fallait cons
truire, d'une République pure et 
fraternelle qui méritait tous les 
s,a,crifices. 

Sans doute, de Gaulle s'est-il ré
vélé, dans des circonstances his~o
riques données, l'homme le plus 
capable de · ~:;sembler les énergie2. 
Mais la Résistance c'était d'abord 
les Résistants . 

Ainsi le 18 juin nous donne-t-il 
l'occasion de commémorer non un 
homme mais les meilleurs d'un 
peuple, porteurs d'idées généreuses, 
vagues et contradictoires parfois, le 
plus souvent vastes et créatrices. 

C'est pourquoi nous exposons au
- jourd'hui les idées politiques et so-
. ciales de la Résistance. · 

Il n'est pas question d'être com -
plet, de donner une tentative glo-

- bale d'expliCation ou· de juger, :ie 
quelque planète §:f.Périeure, les faits 
et les hommes. 

On se contentera d'exposer qu"l
ques points essentiels. Les reoher -
ches de chacun pourvoieront :zu 
reste (1). 

· W Lire comme · ouvrages de base : 
« .Les idées politiques et sociales de 

Ja Résistance », de H. Michel et B. Mir• 
kine • Guetzevitch. 

« La 1v ,m• République », de Mirkine• 
Guetzevitch. 

« Histoire de la Résistance », de H. 
Michel. · · 

·« Vers une doctrine de la Résistance 1>, 

de A. Hauriou. 

. E programme du Consèil Na!iO: ·_· · L nal de 1a·_Résistanc~ (C.N.R) e~t 
évidemment la somme la me1l• 

leure des idées de ià, Résistànce. Mais--' 
il . faut se souvenir qu'il est le fruit 
de quelques compromis et qu'une cir
constance politique bien précise a pesé 
sur les origines de son élaboration. 

Le " Giraudisme " 
Pourquoi . la Résistance fut-elle de 

gauche ? Sans doute parce que des 
hommes de gauche en constituaient 
l'immense majorité, mais aussi parce 
que le Giraudisme - « Résistance ,i 

de droite - avait échoué. 
Au mois de novembre 1942, se pro

duisit le débarquement allié ~n Afri
que du Nord. Les Américains, qui ont 
montré plus d'égards pour Pétain qu': 
de sympathie pour de Gaulle et qm 
deviennent les leaders incontestés de 
la coalition occidentale, deviennent 
maîtres de l'Afrique du Nord . Le 
gaullisme a peu pénétré celle-ci : colo
nialisme, antisémitisme étaient mon
naie courante, et aux yeux des Fran
çais d'Afrique du Nord, tout- ce qui 
venait de Londres était taxé de « bol
chevisme». 

La « Résistance » d'Afrique du 
Nord prend une tournure opposée à 
celle de la France Libre. Elle agit au 
nom du Maréchal P~tain : l'équivoque 
est complète avec Darlan, bientôt 
assassiné. Le général Giraud la con
tinue. Sous son commandement, les 
lois d'exception de Vichy · demeurent; 
la « Légion des Combattants », orga
nisme vichyste, continue de se déve
lopper ; Francs-Maçons, juifs, commu• 
nistes, gaullistes restent en prison. Ei:l 
France, on hésite. Les notables sont 
attirés par Giraud qui répète qu'il 
ne fait pas de politique. En un mot, 
une partie dè Vichy semble tourner 
le dos à Montoire et diriger d 'Alger 
la Résistance, au détriment des pion
niers courageux de Londres et de 
France. Cette querelle de Gaulle 
Giraud devait engager tout l'avenir 
de la Résistance et toute sa philoso
phie. 

La Résistance métropolitaine fit 
alors front aux côtés de de Gaulle. 
Les déclarations host.iles à Vichy éma
nent de tous les Mouvements. Giraud 
recule . 

Deux conséquences: 
- D'une part, unité de la Résistan

ce au sein du C.N.R. qui, dès sa pre• 
rmere motion, affirme son soutien 
au chef des Français Libres ; 

- D'autte part et surtout, de Gaulle 
qui se voulait en dehors des Partis 

et, comme toujours, au-dessus 
d'eux - a été contraint d'agir avec 
e:ux • et de renouer avec les représen
tants de tous les Partis, y compris · 
avec le Parti communiste. La consé 
quence du Giraudisme fut donc d'accé• 
lérer le caractère de gauche de la 
Résistance. 

Les querelles 

socialo-communistes 
Est-ce à dire, cependant, que la Ré 

sistance fut unie et cohérente &ur le 

LA DESTRUCTION DU GHETTO DE VARSOVIE 
(Photo extraite du rapport du général Stross.) 

plan des idée~ ? n_-l!!Ùffira . de Telir~ 
quelques tèxtes pour se rendre compt~ 
du contràire. · , · · · 

Un programme . du Parti Socialiste 
clandestin .fut _ présenté par notre ca: 
marade Daniel Mayer, le 11 décembre 
1943. Le Parti Communiste, le 25 avril 

. 1944, y répondit de façon incisive et 
· polémique, ce qui engendra une ré
, ponse de Daniel MayE:r. Il est impos
, sible ici de résumer en détail le dé 

bat, mais il suffit de savoir qu'il y 
. . avait avant tout oppùsition de métho

des: le Parti social.iste voulait pré• 
senter un programme qui soit « au 
carrefour des idées du temps » et 
non · un ensemble spécifiquement so• 
cialiste. Daniel Mayer et ses camara• 
des tentaient de lancer quelques idées 
socialisantes afin- de déterminer un 
accord le plus large possible de tous 
les Mouvements de Résistance. Le 
Parti communiste a feint de prendre 
pour un programme socialiste ce- qui 
ne l'était pas et a tenté, dans un do
cument épais, de donner des leçons 
de socialisme où, malheureusement, 
la mauvaise foi s'étalait à longueur 
de pages. C'est ainsi que le Parti com-

. muniste félicitait le Parti socialiste 
d'avoir renouvelé ses hommes et ses 
méthodes, étant bien entendu que lui, 
Parti communiste, était toujours égal 
à lui-même, pur et au-delà de toute 
erreur. C'est ainsi également qu'il 
feignit de croire le Parti socialiste 
opposé irréductiblement · au vote des 
femmes ou aux nationalisations. 

En réalité, le Parti communiste ten
tait, le 2.5 avri1 1941, de faire oublier 
son attitude équivoque et flottante 
de 1939 à 1941 au moment du Pacte 
Germano-Soviétique. 

La lecture de ces documents, dont 
nous donnons par ail.leurs des extraits, 
prouve à quel point les querelles 
étaient aigües : elles préfiguraient les 
lendemains de la Libération. 

Le programme 

dJt C.N.R. 
En attendant, réuni en séance plé

ni.ère le 15 mars 1944, le Conseil Na
tional de la Résistance, qui groupait 
non seulement les partis politiques, 
mais tous les mouvements de Résis• 
tance, établissait son fameùx program
me connu sous le nom de « Pro
gramme d' Action de la Résistance » 
qui comprenait deux parties : la pre
mière, la plus longue, fixait un plan 
d'action immédiate, la deuxième trai - · 
tait des mesures à appliquer après. 
La lutte étant évidemment la préoc• 
cupation essentielle, c'est surtout 
après la Libération que le programme 
est apparu comme l'affirmation de la 
mission révolutionnaire de la Résis• 
tance. C'est cette partîe que nous 

allons exposer. 
La Résistance Française n'a jamais 

séparé les tâches immédiates, la lutte 
contre l'Allemagne et Vichy, des buts 
plus éloignés de la création à'une 
nouvelle République meille'4re, d'un 
régime juste et fort. 

Une République nouvelle 
Le programme politique de la Ré

sistance était composé de dispositions 
négatives - épuration, châtiment des 
traitres, éviction des indignes - et 
·de dispositions positives « établisse~ 
ment·de la démocratie ». Le Manifeste 
de la Résistànce ne · s'occupe .point 
de la technique politique des Institu
tions - du Parlement, de l'Exéc:itif, 
de la Justice , de l'Administration. A la 
fin de la brochure, on trouve une for
mulé généralè : 

« Ainsi sera fondée une Républi• 
que nouvelle qui balaiera le ré_gime 
de basse réaction instauré par Vi
chy et qui rendra aux institutions 
démocratiques · et populaires : l'effi. 
cacité que . leur avait fait perdre 
les entreprises de corruption et de 
trahison qui_ ont précédé la capitù
lation. Ainsi sèra · rendue possible 
µne démoêr~tie qui unisse au con-

, - trôle effectif exercé -par les élus du 
Peuple, là continuité de }'.action 

. g,:,uvernementale ». 

. « Ainsi sèra fondée une République 
·nouvelle » : c'est là le point central . 
ou document . . Peu importe que · les 
· principes techniques de la future 
Constitution soient à peine effleurés. 
t,•~me de _la fté~~tancf,t était contenue 

par Lucit?. 

dans ces lignes, comme sa volonté 
· d'instaurer une République nouvelle 

et populaire. 

L'éviction 

des grandes féodalités 
Il faut tout de suite noter que les 

prévisions économiques du -programme 
sont bèaucoup plus précises que le 
plan politique. · ' . 

« Afin de promouvoir les réformes 
indispensables sur le plan économi• 
que : L'instauration d'une véritable 
démocratie économique et sociale im• 
pliquant l'éviction ,les grandes féoda
lités économiques et financières de 
la direction de l'Economie ; 

Une organisation rationnelle de 
l'économie assurant la subordination 
des intérêts particuliers à l'intérêt gé
néral et affranchie de la dictature pro• 
fessionneUe instaurée · à l'image des 
Etats fascistes ; 

L'intensification de la production 
nationale selon les lignes d'un plan 
arrêté par l'Etat après consultation 
des représentants de tous les éléments 
de cette production ; 

Le retour à fa nation de tous les 
grands moyens de production mono• 
polisés, fruit du tavail commun, des 
sources d'énergie, des richesses du 
sous-sol, des compa;:,'llies d'assurances 
et des grandes banques ; 

Le développement et le . soutien des 
coopératives de p1·od.uction, d'achat 
et de vente, agricoles et artisana.les ; 

Le droit d'accès, dans le cadre de 
l'entreprise, aux fonctions de rlirec• 
tion et d'administration 'pour les ou
vriers possédant les 11ualités néces
saires et la participation des travail• 
leurs à la direction de l'économie ». 

Le Programme contenait également 
des réformes sociales qué, faute de 
place, nous ne mentionnerons pas. 

Ce programme du 15 ma rs 1944, ce 
plan de la République nouvelle, était
il considéré comme un plan gouver 
nemental possible ou comme un beau 
texte poussiéreux ? Louis Saillant, pré
sident du C.N.R., disait dans son dis
cours à Lyon le 2 novembre 1944 : 
« Le programme, vé1·itable Charte du 
Mouvement, réclame d'abord le châ• 
timent des traîtres et des associés de 
Vichy. Cette tâche, c'est au _ Gouver• 
nement de l'accomplir, le C.N.R. y 
veillera, mais pour qu'elle soit menée 
à bien, il faut chasser les hommes 
qui furent l'armature du régime avant 
1939, qui surent s'adapter à celui de 
Vichy et qui demanderaient à s'adap
ter à une nouvelle France. Il ne faut 
pas permettre cela. Les ennemis ~e
lèvent déjà la tête, mais s'ils la re
lèvent trop, elle pourrait bien tomber ». 

Ce programme a été accepté com• 
me base du ministère formé en no
vembre 1945. Le général de Gaulle l'a 
finalement accepté, mais il faut se 
souvenir que seule 1.1. circonstance po
litique du Giraudisme l'a contraint à 
se rapprocher de la gauche. A Lille, 
dans un grand discours-programme, 
il affirmait : 

« Au point où nous en sommes, il 
n'est plus possible d'admettre ces 
concentrations d'intérêts que l;on 

· appelle dans l'univers des Trusts, qui 
ont pu êorrèspondre à une période 
donnée de mise en valeur des ressour
ces de la terre mais qui ne répondént 
plus aujourd'hui au:'4: nécessités d'une 
organisatio!l économique réformée ... » 

Il n'en reste pas moins que, lorsque 
en mai 1958, le même général ·de 

Gaulle affirmait que les réformes de 
1945 avaient été réalisées grâce à lui, 
il « oubliait » le programme du C.N.R., 
l'épisode du Giraudisme et, au tond, 
tout ce que la Résist.ance pouvait avoir 
de populaire. 

Quant à la suppression des trusts, 
· nous l'attendons encore de la V' Ré
publique! 

Prééminence 

de l'économiqu _e 

su,· _ le politique 
. Aux lendemains de 'la Libé.ration . de . 

Paris, }~enthousiasme était · si fort que 
le Gouvernement aurait pu réaliser 
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en quelques jours, 8U moyen de quel
ques ordonnances, !;out le programme 
de la Résistance. ·Au cours de nou
velles (< 'l'rois Glorieuses », Paris s'est 
une fois de plus libéré dans un sou-
lèvement. M. Georges Bidault, mi

nistre des Affaires étrangères, déclare 
alors au représentant du New--York 
Times que la France inaugurait <-une 
.révolution par le droit ». 

<< Cette révolution amènera de 
grands changements sans violence, en 
reformant la France sur la base de 
notre propre civilisation et de :1otre 
propre tradition ». 

Ce qui est marquant au lend~main 

la 
e là Libératiop, c'est la prééntinence 

dans 1:esprit de tous, de l'économique 
ét du social sur le politique. Toute 
l'attention s'était d'abord porté.i sur 
une révolution sociale. Quelques mois 
plus tard, les problèmes politiques ··et 
constitutionnels ont commencé a oc
cuper le premier plan de la vie pu
blique . française. 

Plus la réalité économiqùe devenait 
' critique, plus la · vie française s'orien

tait vers lés problèmes politiques : 
Constitution, épuration, démocratie, 
anti-vichysme. · 

Voilà une leçon à dégager pour 
l'avenir : Une révolution limitée à une 
finalité économique ou sociale est iné
vitablement vouée à réchec. Nous écri
vions récemment, à propos de la Com
mune, que les conquêtes économiques 
ne peuvent être secondes au regard 
des conquêtes politiques. Et nous 

maintenons que les coucnes populaire$ 
ne peuvent se permettre d'utiliser à 
leurs fins, tel . quel, !'appareil . d"Etat, 
qu•~ leur faut donc bouleverser les 
structures économiques dans leurs 
profondeurs, afin · de conquérir de fa. 
çon effective et durable le pouvoir 
politique. · Mais, 1es seules conquêtes 
économiques ou sociales sont en elles
mêmes limitées si les hommes qui 
administrent, si les hommes qui dé
cident et conçoivent, si les nommes 
qui jugent, appartiennent toujours, 
par leurs méthodes, aux couches diri
geantes traditionnelles. C'est un pro
blème que la gauche a souvent ten
dance à esquiver en considérant par 
une déviation d'économisine que seu
les, ou presque, les structures comp
tent. Or, il y a aussi les hommEs. 

La N.E.P . de Lénine en a tiré les 
conclusions : L'économique ne put 

être achevé que lorsque toute la struc
ture politique russe, . administrative, 
gouvernementalè, juridictionnelle eût 
été totalement modifiée. 

Harold Laski, ancien président du · 
Comité exécutif du Parti travailliste 
anglais; écrivait à_ la veilfe de la Li
bération de Paris : 

« Dé_m9cratie politique, démocrat!e 
économique, démocratie sociale, tels 
sont les trois piliers sur lesquels doi
vent reposer la liberté, l'égalité, lâ 
fraternité, · à suppo:::er que les Fran
çais s'accordent à les vouloir ; il faut 
qu'ils soient prêts à se battre pour 
eux. Le monde a besoin d'une France 
dont tous les citoyens et toutes les 

· citoyennes renouvell,1nt le Serment du 
Jeu de Paume et jurent de ne re-

(Suite page 8) 

PROGRAMME DU C.N.R.-------------

(Keystone.) 

JEAN MOULIN." 
L'un des coordinateurs de l,a Résistance . 

U
. NIS quant au but à atteindre, 

unis quant aux moyens à mettre 
en œuvre pour atteindre ce but 

qui est la Libération rapide du terri
toire, les représentants des mouve
ments, groupements, partis . ou ten
dances politiques groupés au sein du 
C.N.R., proclament qu'ils sont décidés 
à rester unis après la Libération : 

1 ). Afin d'établir le Gouver
nement provisoire dt· la République 
formé par le général de Gaulle pour 
défendre l'indépendance politique et 
économique de la nation, rétablir la 
France dans sa puissance, dans sa 
grandeur et dans s:1 mission univer
selle; 

2). Afin de veiller au châti
ment des traîtres et à l'éviction dans 
le domaine de l'administration et de 
la vie professionnelle de tous ceux qui 
au.ront pactisé avec l'ennemi ou qui 
se seront associés activement à la po• 
litique des Gouvernements de collabo
ration; 

3 ). Afin d'e,:iger la coHfisca
tion • des biens des traîtres et des tra
fiquants du marché noir, J'étah1isse
ment d'un impôt progressif sur les 
bénéfices de guerre et plus générale
ment sur les gains réalisés au détri
ment du peuple et cie la nation pen
dant la période d·occupation, ainsi 
que la confiscation de tous les biens 
ennemis, y compris les participations 
acquises depuis l'armistice par les 
Gouvernements de l'Axe et leurs res
sortissants, dans les entreprises fran
çaises et coloniales de tout ordre, avec 
constitution de ces -participations en 
patrimoine inaliénable ; 

4 ). Afin d'àssurer : 
- l'établissement de la démocratie 

la plus large en rendant la parole au 
peuple français, par le rétablissement 
du suffrage universel ; ' 

- la pleine liberté de pensée, de 
conscience et d'expression ; 

la liberté de la presse, son bon-

neur et son indépendance à l'égard de 
, l'Etat, des puissances d'argent et des 

influences étrangères ; 
- la liberté d'association, de réunion 

et de manifestation ; 
- l'inviolabilité du domicile et Je se

cret de la correspondance ; 
- le respect de la personne humai

ne; 
- l'égalité absolue de tous !es ci

toyens devant la loi ; 
5 ). Afin de promouvoir les ré
formes indispensables : 

a) Sur le plan économique: 

- L'instauration d'une véritable dé
mocratie économique et socia ,le impli
quant l'éviction des grandes féodalités 
économiques. et financières de la ùirec
tion de l'économie ; 

- une organisation rationnelle de 
l'économie assurant la subordination 
des intérêts particuliers à l'intérêt gé
néral et affranchie de la dictature pro
fessionnelle instaurée à l'image des 
Etats fascistes ; · -

- l'intensification de la production 
nationale selon les lignes d'un plan 
arrêté par l'Etat après consultation des 
représentants de tous les éléments de 
cette production ; 

- le retour à la nation de tous les 
grands moyens de production monopo
lisée, fruits du travail commun , des 
sources d'énergie, des richesses du 
sous-sol, des compagnies d'assman
ces et des grandes banques ; 

- le développement et le soutien 
des coopératives de production, 
d'achat et de vente, agricoles et arti
sanalc,s; 

- le droit d'accès, dans le cadre 
de l'entreprise, aux fonctions dt> di
rection et d'admirustration, pour les 
ouvriers possédant les qualités néces
saires, et la participation des travail
leurs à la direction de l'économie ; 

b) Sur le plan social: 

- Le droit au travail et le droit au 
repos, notamment par le rétablis se
ment et l'amélioration du régime con
tractuel du travail ; 

- un réajustement important des 
salaires et la garantie d'un niveau de 
salaire et de traitement qui as<;ure à 
chaque travailleur et à sa famille la 
sécurité, la dignité et la possibilité 
d'une- vie pleinement humaine ; · 

- la garantie du pouvoir d'ach at 
national 'par une politique tendant à 
la stabilisation d~ là monnaie ; 

- la reconstitution, dans ses libertés 
traditionnelles, d'un syndicalisme in
dépendant, doté de larges pouvoirs 
dans l'organisation de la vie économi
que et sociale ; 

- un plan complet de sécurité so
ciale," visant à assurer ~ tous les _ci
toyens des moyens d'existence dans 
tc;ms les cas où ils sont incapables 
de se les procurer par le travail, avec 
gestion appartenant aux représentants 
des intéressés et de l'Etat ; 

- la sécurité de l'emploi, la régle
mentation des condiHons d'embaucha.
ge èt de licenciement, le rétablisse
ment des délégués d'atelier ; 

- l'élévation et la sécurité du ni
veau de vie des travailleurs de la 
terre par une p~titique de prix agri
coles rémunérateurs améliorant et gé
néralisant !·expérience de l'Office du 
Blé, par une législation sodale accor
dant aux salariés agricolr:s les mêmes 
droits qu'aux salariés de l'industrie, 
par un système d'assurance contre les 
calamités agricoles, par l'établisse
ment d'un juste taux de fermage et 
du métayage, par des facilités d'acces
sion à la propriété pour les jeunes 
familles paysannes et par la réalisa
tion d'un plan d'équipement _ rural ; 

- une retraite permettant aux 
vieux travailleurs de finir dignement 
leurs jours ; 

- · le dédommagement des sirustrés 
et des allocations et pensions pour 
les victimes de la t~rreur fasciste ; 

- une extension des droits politi
ques, sociaux, économiques des popu
lations indigènes ~t coloniales ; 

- la possibiJité eflective, pour les 
enfants français, de bénéficier de 
l'instruction et d'accéd .er à la culture 
la plus développée, quelle que soit 
la situation de fortune de leurs pa
rents, afin que les fonctions les plus 

hautes soient réellement accessibles à 
tous ceux qui auront les capacités 
requises pour , les exercer et que soit 
ainsi promue une élite véritable, non 
de naissance, piais de mérite, et cons
tamment renouvelée par les . apports 
populaires. 

Ainsi sera fondée une République 
nouvelle qui balaiera le régime de 
basse réaction instauré par Vichy et 
qui rendra aux institutions démocra
tiques et populaires l'efficacité que 
leur avaient fait perdre les entreprises 
de corruption et de trahison qui ont 
précédé la capitulation. Ainsi sera ren
due possible une démocratie qui unisse 
au contrôle effectif exercé par les élus 
du peuple, la continuité de l'action 
gouvernementale. 

·L'union des représentants de la Ré
sistance pour l'action dans le présent 
et dans l'avenir, dans l'intérêt supé
rieur de la Patrie, doit être, pour tous 
les Français, un gage de confiance et 
un stimulant. Elle doit les inciter à 
éliminer tout esprit de particularisme, 
tout ferment de division qui pourrait 
freiner leur action et ne servir que 
l'ennemi. 

En avant donc, dans l'union de tous 
les Français rassemblés autour d1,1 
C.F.L.N. et de son Président, le général 
de Gaulle. En avant pour le combat. 
En avant pour la dctoire afin que 
vive la France. 

LE CONSEIL NATIONAL DE . LA RESISTANCE. 

- LE MOUVEMENT DE LIBERATION 
NATIONALE (Combat, FraJJc-Tireur, Libé• 
ration, France au Combat, Défense de 
la France, Lorraine, Résistance) ; - LE 
FRONT NATIONAL; · - L'ORGANISA
TION CIVJLE ET MILITAIRE (0.C.M.) ; 
- LIBERATION ZONE NORD; - CEUX 
DE LA RESISTANCE ; - CEUX DE LA 
LIBERATION ; - LA CONFEDERATION 
GENERALE DU TRAVAIL; - LA CON
FEDERATION FRANÇAISE DES TRA
VAILLEURS CHRETIENS ; 

et les partis et tendances politiques 
suivants : / 

- PARTI COMMUNISTE; - PARTI 

SOCIALISTE; PARTI REPUBLICAIN
RADICAL et RADICAL-SOCIALISTE ; -
PARTI DEMOCRATE POPT:JLAIRE; 
ALLIANCE DEMOCRATIQUE ; - FE
DERATION REPUBLICAINE . 

(Texte établi en séance pleinière du 
C.N.R., le 15 mars 1!)44, sous le nom 
de Programme d'action de la Résis
tance. D'après une brochure du C.N.R. 
intitulée « Les jours heureux », éditée 
par Libération-Sud). 

~-------- LIBERATION. 
(Archives} 
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tourner à leurs affaires privées 
qu'après avoir donn è au monde une 
France qui, de ses souffrances, ait 
retenu cette leçon que la liberté appar
tient- à ceux qui ont le courage de la 
conquérir, et de la défendre après 
qu'ils l'ont conquise "· 

Tous les démocrates de notre pays 
feraient bien de méditer ces quelques 
lignes lourdes de 3ens dans la con• 
joncture de démission politique ·du 18 
juin 1961. 

Le problème 

des cadres 
Le Serment du Jeu de Paume de 

Laski, c'est d'abord ~t essentiellement 
la démocratisation 1>01itique et le re• 
nouvellement total des cadres. La IV ' 
République a été sans doute plus dé
mocratique que la nie sur le plan 
économique et social, sans atteindre , 
et de loin, les objecclfs du socialisme . 
Mais, sur le plan pohtique, y a-t-il eu 
démocratie et renouvellement . total 
des couches dirigeantes ? Il serait dif
ficile de l'affirmer ... 

André Philip déclarait dans Le Mon
de Libre (juillet l!l44) : « Il faudra, 
il faut dès maintenant, juger et con
damner les chefs responsables de la 
capitulation ; il faudra, ü faut; épurer 
les hauts directeurs trop compromis 
et ayant, de ce fait, perdu toute auto
rité sur leur persom1el ; il faudra, il 
faut, renouveler les cadres en y fai
sant entrer des éléments neufs de 
moindre valeur technique parce que 
formés hâtivement, mais de plus gran• 
de solidité moral e parce que puisés 
au sein de ces mas ses populaires qui, 
par leur résistance, ont sauvé la Nation 
et la République "· 

Le programme du Parti socialiste 
clandestin insistait d 'ailleurs à juste 
titre sur le caractère indissoluble de 
ces deux nations : « La démoc l'atie 
politique ne serait ,iable si elle ne 
s'épanouissait en démocratie sociale ; 
la démocratie _ sociale ne serait ni 
réelle ni stable, si elle ne se fondait 
sur la démocratie politique ». 

Et cette position se comprend : l'ex
périence de Mac-Mahon a démontré 
que la République était imbattable 
lorsque les Républica.ins s'unissaient : 
la réaction en a conclu qu'il fallait 
tenter de conquérir le suffrage et, en 
même temps, de dominer les cadres , 
armée, diplomatie , magistrature, fi. 
nances. 

L'appel aux hommes no:iveaux en 
1944 n 'était donc pas seulement une 
nécessité morale mais une exigence 
politique. Si un gouvernement de gau
che veut voir ses réformes aboutir, en
core faut-il le doter d'une administra
tion, haute et moyenne, et de juges 
profondément convaincus de la tâche 
qu'ils exécutent. 

Une convalescence 

nonchalante 
Or, dès 1944, il y eût entre les col

laborateurs et · les Résistants, une 
foule d'attentistes. Ceux-ci ont essayé 
de dresser le nombre contre l'élite, 
la nation contre la Résistance . Ils 
cherchaient à discréditer les ordon
nances d'Alger, ordonnances qui 
réservaient aux organes de la 
Résistance un rôle important dans 
la vie publique et dans le contrôle 
de l'administration. La mauvaise foi 
de ces cadres dans leur contestatio.n 
des droits de la Résistance était 
flagrante. Sans doute, dans une Jémo
cratie organisée et stabilisée , le suffra
ge universel est-il le seul souverain. 
Mais en 1944, la dèmocratiè française 
était dans une phase transitoire : les 
forces organisées de la démocratie 
avaient un mandat politique extra• 
électif. 

« La Résistance fut mandatée par 
la France », dit Mirkine-Guetzevitch. 
La Résistance avait la légitimité pour 
elle ; elle avait le droit de gouverner 
d'administrer, de juger. ' 

Notre camarade Claude Bourdet a 
eu raison d'écrire dans !'Observateur 
du 21 août 1952 : « La clandestinité 
puis la prison, avaient accentué, che~ 
la plupart de nous, ce sentiment de 
l'effondrement certain de toute une 
société... » Ce qui signifiait très exac
tement qu'en présence du vide poli
tique, la Résistance se devait de le 
combler. Or les résistants étaient sou
vent , trop purs, les attentistes trop 
nombreux , le mythe de la « légalité » . 

aux 

Réponse ·du 
observations 

Parti Socialiste 
du _ Parti Communiste 

E PARTI SOCIALISTE a pris con-

L naissance avec un vif intérêt, des 
16 pages d'observations que le Par• 

ti Communiste a consacrées aux 10 pages 
du projet socialiste de programme com
mun , proposé à l'ensemble · de la Résis
tance. 

Il a été frappé, tout d'abord, par le 
ton de cet important document. Il pen• 
sait, en. effet, que la discussion serait 
poursuivie, entre les organisations et par• 
tis , dans l'atmosphère de sérieux et même 
de gravité et d'élévation qu•imposent les 
circonstances actuelles. 

La grande bataille sur le sol de. Fran ce, 
que l'on pouvait prévoir depuis plusieurs 
semaines , est maintenant engagée ; plus 
que jamais, pour l'avenir de notre pay s, 
il importe que le général de Gaulle et 
le Gouvernement Provisoire de la Répu 
blique Française apparaissent aux yeux 
de l'étranger , et en particulier des pays 
alliés , comme les authentiques représen
tant s du peuple de France, et que par 
conséquent , toutes les organisations et 
tous les partis groupés dans le C.N.R. 
manifestent leur désir d'unité étroite et 
s'interdisent tous les procédés et toutes 
les manœuvres qui sont de nature à pro• 
voquer des polémiqu~s et des divisions. 

Que voulait , que veut encore le Parti · 
Socialiste ? 

Il s'agissait précisément pour lui d'ob 
tenir l'adhésion unanime des Résistants 
sur un texte que l'on aurait rédigé en 
commun ; il proposait son projet comme 
base de discussion, ce ·texte serait devenu 
le programme minimum du Gouverne • 
ment provisoire arrivant en France, et 
aurait permis de maintenir sw· une base 
précise . d"action commune , après la libé
ration du territoire, l'unité qui s'est créée 
dans la lutte contre l'ennemi. 

Le Parti Socialiste considérait, dans 
ces conditions, qu 'il était de son devoir 
de s'interdire de basses polémiques pour 
lesquelles il n 'éprouve que de la répu• 
gnance ; depuis juillet 19<13, date à la• 
quelle il a publiquement formulé son 
offre, jusqu'à aujourd'hui, de nombreuses 
conversations ont eu lieu entre ses délé• 
gués et les représentants d'autres orga
nisations. Le ton fut toujours cordial, 
amical, fraternel. · Tel paragraphe disaient 
parfois nos interlocuteurs, gagnerait à 
être rédigé de telle manière , ou à être 
complèté en ce sens, ou à être écarté ! 
Et de ces discussions, se dégageait peu 
à peu la vérité . ....On eniœ11.oyait ainsi la 
possibilité de parcourir ensemble, au-delà 
de la Libération, le bout de chemin 
nécessaire pour que la Justice et la Liber
té ne soient pas de vains mots. 

Mais aujourd'hui , les critiques son.t 
formulées de telle manière et les accu• 
sations portées contre le Parti Socialiste 
sont d'une telle gravité, qu'il ne peut :.;e 
dispenser de répondre et qu'il se résigne 
à s'engager sur le terrain où il a plu à 
d'autres de se placer. 

Que trouve-t-on, en effet, dans les obser
vations présentées par le Parti Commu• 
niste ? 

Au moment où tous les Français, sans 
distinction, souffrent et meurent, un do
cument de ce genre s'imposait incontes• 
tablement. Rien n'y mànque en effet : 
ni la fraternité de langage , n.i la per• 
tinence des observations, ni l"élévation du 
ton. On y sent à chaque phrase la ~éné
rosité, la grandeur , -la noblesse. Rien de 
commun avec certains textes qu'on lisait 
naguère sur les panneaux électoraux. 

Le Parti Communiste semble avoir fort 
. bien compris les intentions du Parti 

Socialiste. Il a parfaitement vu que nos 
propositions n'avaient pas pour but de 
présenter à la Résistance un programme 

trop fort, si bien que les plus mous 
ont triomphé . Léon . Bium, à son re
tour en France, déclarait : « Depuis 
que j'ai touché le sol de .la France, 
j 'avoue que je suis r,lein de déception. 
Je ne trouve pas ee que j'attendais. 
.J'attendais quelque chose, qui se fut 
à la fois épuré et trempé, et sous 
bien des rapports, j' ,ai l'impression de 
me retrouver au milieu d'un pays, 
comment dire, corrom ,pu. J'ai le sen
timent d'une espèce de convalescence 
fatiguée nonchanlante, paresseuse qui 
est un milieu propre au développe
ment de toutes les infections. De tou
tes nos forces, il faud.ra que nous 
trav-aillons à lutter contre cela, à 
corriger cela, à redresser cela ... ». 

Ainsi, selon nous, la Résistance de 
cette époque a eu ses victoires, .mais 
elle n'a pas eu sa victoire finale, c'est
à-dire la réforme générale de l'Etat. 

Nous ne craignons pas d'écrire que, 
pour triompher., la Révolution doit 
savoir à un moment donné et si tou
tes les forces démocratiques du pays 
participent au gouvernement, suspen
dre la légalité. Cela , peut-être les Ré
sistants ne l'ont-ils pas assez vu ? En 
tout cas, ils nous ont montré le che
min, et c'est le seul qu'évoque pour 
nous la journée du 18 juin 1940, en 
ce 18 juin 1961, an III de la provisoire . 
démission politique du plus grand 
nombre. 

Lucien SFEZ. 

spécifiquement socialiste, mais que nôus 
soumettions comme projet d'entente, ce 
que nous pensions être au carrefour des 
idé es forces de notre temps. Si cette · 
compréhension ne ressort pas clairement 
du texte de nos excellents amis du Parti 
Communiste , on le dojt sans doute tout 
simplement à .une erreur matérielle, uur 
laquelle ils reviendront à la première 
occa sion. 

On peut, tout au plus, regretter qu'ils 
aient pris , en s'adressant à nous et à 
tou s les Résistants, cette attitude et ce 
ton hauta in de magister, qui rappelle des 
vérité s premières et distribue les blâmes 
ou les bons points. Car enfin, la lutte 
contre l'envahisseqr n'est pas un mono• 
pole du Parti Communiste. Si c'en est 
un , en tout cas, il date seulement du ?.2 
juin 1941, et non du 18 juin 1940, date . 
où a été scellée l'union de tous les 
« gaullistes » derrière le général de 
Gaulle. 

La lutte pour la République n'e st pas 
un monopole du Parti Communiste. Si 
c'en est un , il est en tout cas, postérieur 
au procè s de Riom , puisque 27 de :;es 
élus alors détenus en Afrique du Nord, 
demandèrent par télégramme à venir ap-

. porter leur témoignage en faveur de l'ac
cusation , alors qu'il était dans l'intention 
bien arrêtée du maréchal Pétain de ti·ans
former les débats en procè s de la Répu
blique et de la démocratie. 

La lutte contre les Trusts n'est pas un 
monopole du Parti Communiste. Sans 
parler des Socialistes, fidèles à leur uro
gramme et à des enseigl' .ements qu'il ,~tait 
parfaitement inutile de le leur rappeler , il 
y a dans la plupart des Mouvements 
de Résistance représentés au C.N.R., une 
volonté égale à la sienne de faire ren• 
dre gorge à ceux qui ont exploité Je 
peuple ou profité de la guerre et de 
mettre fin à leur toute puissance. 

Si cette triple bataille est le mono
pole d'un parti et s'il détient à lui :;eul 
la vérité comme un bien inaliénable, 
qu'il en infonne au plus tôt les organi 
sations aux• côtés desquelles il lutte. Si, 
au contraire, il admet que d 'autres que 
les siens se battent et tombent quotidien• 
nement pour les mêmes idées, alors il 
aurait . intérêt, le premier, à retrouver 

C'est la 

le ton d"un loyal camarade de combat. 
Il est vraiment regrettable que le parti 
qui se dit · le plus près du peuple, agisse 
précisémen t comme si ses préoccupations 
particulière s l'éloignaient de cette volonté 
d'unité française, d'unanimité française, 
incontestablement voulue s par le pays 
tout entier. 

D'aucuns nous ont affirmé qu'il s'agis
sait d'une vulgaire querelle . de bouti• 
ques et que le Parti Communiste convoi
tait une partie des troupes socialistes 
pour grossir ses propres rangs. Nomi 
avons réagi contre une telle insinuation 
faite de médisance et de médiocrité : Le 
Parti Communiste est bien au-dessus de 
telles mesquineries ? Il · s 'identifie modes
tement à la nation, et si son attitude 
n 'a pas toujours nettement justifié cette 
prétention, ce n'est sans doute pas à 
lui qu'en incombe la faute. 

Au rest e, puisque nous parlons de la 
modestie bien connue du Parti Commu
niste, signalons une lacune impardonna• 
ble de sa part lorsqu'il déclare ne pas 
avoir à renouveler ses hommes et :.;es 
méthodes , et JilOUS en laisse généreuse
ment le privilège ? C'est sans doute que, 
comme M . Jourdain faisait de la prose 
sans le savoir, nos excellents amis font 
de l'épuration à leur insu. Ils oublient 
qu'ils ont eu dans leurs rangs des hom
mes comme Clamamus, Vassart, Brou, 
Langumier. Dubosc, Pascal, et quelques 
dizaines d'autres suiveurs de Gitton qui 
fut, jusqu'en 1940, lorsqu'il le quitta 
volontairement , l'un des trois secrétaires 
du Parti Communiste. 

S'agit-il des changements de méthode ? 
Nos bons camarades négligent de souli• 
gner par exemple, que le Maurice Tho• 
rez qui sollièite son entrée à Alger en 
1944, n'a pas la même technique de lutte, 
ou, si l'on veut, la même plate-forme 
politique, que celle qui fut la sienne en 
septembre 1939. Peut-être , après tout, ont• 
ils une singulière faculté d 'oubli lorsqu'il 
s 'agit de leur propre passé et une éton, 
nante . mémoire lorsqu'il s'agit de celui 
des autres . Que · nos interlocuteurs ne 
pêchent donc pas par excès de modestie ; 
ils ont eux, aussi, renouvelé leurs hom
mes et · leurs méthodes. Et c'est tant 
mieux. 

Résistance 
• qui doit fournir ses cadres 

la ' a République 

I
L y a un e semain e, Pertinax 
pa.r l>:znt à Radio-Maro c, se f éli ci
tai t qu 'en Nori nancli e, un de nos 

arni s de la R ésistan ce eut ét é écart é 
des fon ctions publiqu es sous pr étex te 
qu 'il s'éta i t nagu èr e « comprom i s avec 
te Front Populaire >. 

A la place de ce « r oug e », on mnit 
parait-il, désigné un « notabl e», de 
quoi Pertinax se réjouissait , car, 
civant tout, il faut évi t er qu 'aux y eux 
des Am éri o1ins, l e Gouve rn ement de 
Gau ll e ai t des all ur es rév olutio nnai
res ,· il sied qu 'il s'ap puie sur des 
« gens très bi en ». 

N ous av on s gr é à Per tin ax d'ctvoir 
nagu èr e pris posit i on contr e Mun ic h, 
d'av oir lutté, •1ux Etat s-Un is , cont r e 
les tra ît r es de Vichy ; ma is n ous lt i i 
di sons franc-hernent qu'en ce qui con
cerne la politique int éri eur e de la 
Fr ance il n e compr end !'i en à ce qui 
s'est pa ssé chez nou s depu is quatr e 
ans ; il est en par f ait désaccord ,1vec 
le peupl e de Fra nce . 

La Fra nce, d'ai,ord , n 'ad me t pas , 
et ell e est sur ce point d'accord avec 
le P rési dent de Gaull e, que l•1 pol i ti
que franç aise pu isse êt re dic t ée par 
le sou ci de plair e ou de n e pa s plair e 
aux Am ér ic ai ns. 

Ell e n 'adm et pas da.vant age que l e 
soin de refaire le pays doive être con
f ié aux « gens tr ès bien », c'es t-à-d i r e 
aux « notabl es, aux gr ancl s bou r geois, 
aux m embr es du Consei l d'Et at, de 
l 'In spection des · F inan ces, de l a Cour 
des Compt es, de l 'A cadëm.ie des Scien
ces Jlforal es, aux anciens él èves des 
Scie nces-Po ». · 

En eff et , si l'on met à par t qu el
ques except i ons honon1bles, les nota. 
bl es, gr and s bourg eoi s et pont ifes son t 
préc i sément ce·ux au x qu el s a eu r e
cou r s l e Gouve r neme nt v i chyssoi s 
pour institue r dans la t ra hison, son 
r égi m e de r éact.i on . 

Ce n'e st pas l e Consei l d 'Etat qu i 
a mo nté l es Maqzli s, ce n 'est pas la 
Cour des Com pt es qui les a 1,wi ta i l
l és ; ce n'est pas l 'A ca.démie des Sci en
ces Mor ales qui a r édi gé la pr esse 
ciandes t i ne; ce n 'es t pa s à l 'E col e des 
Sci ences-Po que se sont 1·ecnit és G. · 
F. et F.T.P. (1) . 

Ceux qui ont fa i t la besogn e de la 
R ésistanc e, ce sont des hom.m es tt.e 
tous part i s, de tout es t endances, m,1i s 
pann i lesqu els l' élém ent dominant 
était de lo i n l'élément popula ire. 

Pour tout dire, la Résistance fran
çai se est l'amvre d1t Peupl e de Fran ce. 

Alo1 's, quancl P er tin ax nous pro
pos e grav ement d'éli1ni11er ce peupl e 
aux jours cle la victo i r e pour lu i szibs
ti tuer l es nota ,bles, notr e sang ne fait 
qu 'un tour. . 

L es « y ens très bi en », pou,· nous , 
ce n e sont pas ceux qzti appart ie nn ent 
à t el corps privilégi é oit q1ti ont pi 
gnon snr rue ; ce sont ceux qui ont 
lutt é et qui ont lutt é pour de bon, 
non par cles propos de salons ou des 
m éclitations de Cabinet, m,1i s. en al
lant, comm e on dit, sur l e tas, en 
m ettant la main à l a pd te . 

L es gens tr ès bi en, ce sont les R é
si sta n ts. · 

Ce sont ceux qui , hie r, en risquant 
quotid ie nn ement l eur lil>e1•té et l eur 
vie, ont smivé l'honn eur de lei Fra ,n ce ; 
ce sont eux qui , demain, doi ve nt four
n ir à l•J R ép1tbl1que ses élit es di rig ean
tes ; ce sont eux qu i doi ve nt r efaire 
la France. 

R ar es par mi eux sont les salon
nard s et innomb r abl es les an ci ens 
membres du- Front Populaire ; eh 
bi en , tant pis pour l es salon s et tant 
mieux pour le Front Populaire . 

Si nous insistons sur ce point, c'est 
qu'à Pt1ris m êm e, ù y aurait , di t. on, 
qu elqu es pert in aci ens, plus enclins à 
pla cer aux post es de cornmand e des 
notabl es qu e des R ésistan ts. 

Parlon s-l eztr franch ement : ils font 
fau sse rout e. Qu 'il s'agiss e des secr é
ta i r es générau x (qu'on s'i mpat ie nte 
de ne pas vo ir tous en pb:zce), des 
pr éfe t s, cles hau ts fon cti onna i r es, no1ts 
pr éf érons aux homrn es tonn és par l es 
Scie nces-Po, l es . honn nes tonn és par 
l e llf aqui s. N ous n 'adm etton s pas que 
la R ésis tance ai t, à la derni ère mintt• 
te, sous couleur de modestie , un com
pl exe d'i nf érior i t é. Nous n',1d1nettons 
pas qu 'ell e cède l es levi ers de corn
mand e à « ces gens tr ès bi en » qzti, 
vych i st es hie r , se sent ent devenir 
ga1ûUst es depu is qu e l es Angl ais son t 
à Caen. 

Alor s, ttn e Révolut ion r Ozti, la R é. 
volution , de l 'Honneur, la Révolution 
de la Patr ie, la R évolut i on de la Ju s
tice, cell e qui , balayant d'un coup 
ttuîtres et t r usts, f era, dans la lib ert é 
re t rouvée, 1me F r anc e pure et enthou 
si ast e, l a Fran ce de la R ési stan ce, la 
F rance du Peupl e, la Fran ce ét erne lle. 

( « Franc -Ti reur >, n • 35, 14 juil. 1944) 

(1) Groll'l)es Francs et Francs-Ti
reurs Partisans . 



Le seco nd , , tour des cantonales 
I 

E second tour des élections canto
nales a c.onfirmé les enseig'nements 

.J du premier : nombre important 
d 'abstentions surtout dans les viUes -0ù 
1a majorité des électeurs se désintéresse 
du conseil général, sta .bilité èt conser
yatisme qui caractérisent ce type d'élec
tions puisque sur 1.504 sièges, 277 .seule
ment ont chan,g-é de titulaire (encore 
faut-il remarquer que plus de cent sor
tants ne se représentaient pas). Avec 
un dé-OOupag-e des cantons qui date de 
la Révolution et qui crée des inégalités 
énormes de représentation, les conseils 
généraux apparaissent de plus en plus 
comme l'émanation de la France d'hier; 
ils ne ' .suscitent que peu d'intérêt auprès 
des i:adres de la France d'aujourd'hui 
et de demain, même en milieu rural -où 
les jeune s militants paysans n'ont que 
rarement cherché à remplacer le nota
ble de type ancien. 

C'est donc en tenant compte de cette 
eonstatation fondamentale qu'il faut ap
précier les résultats des élections des 
f et 11 juin et en tirtt les leçons. 

Le g;lin de sièges de !'U.N.R. est fi. 
mité par raplk)rt aux ambitions du par , 
ti geuvernemental et au résultat obte
nu à Paris où dans l'élec -tion partielle 
du 9" arrondissement le candidat U.N.R. 
obtient 51 1/• des votants (qui représen• 
tent seulement 18 % des inscrits, il est 
vrai) . De nombreux députés U.N.°R. élus 
en 1958 ne parviennent pas à acquérir 
un siège. 

La S.F.LO. maintient son nombre de 
sièges grâce à l'appui de la réaction. 
dans la majorité des cas et du parti com
muniste dans d'autres. Dans le même dé
partement on voit des conseiflers S.F. 
1.0. élus grâce au retrait U.N.R. ou 

M..11.P., 4'aatres cri.ce au désist-nt 
com-niste. C'était autl-efois la tacti
que du parti radical. La S.F .I.O. rem
place dans bien , des cas celui-ci sur
tout av slld ,lie la :Loire. Au nord de 
1a Loire, en Sav-0ie, Rhône et Ardèche 
e'est plutôt le M.R.P. flUÏ progresse 
aUll: dépens du parti radical. 

Les progrès communistes sont ,s11rtout 
en~tN'JIS en Seine-et-Oise où le P.C.F; 
g-ag-ne 3 élus, ,clans le Nord et Je Pas-de. 
Calais. Ces progrès s'appuient rarement 
sur une coalition de la gauche , mais 
sont acquis le plus souvent là où le P.C. 
n'avait aucune alliance. 

Dans fa p-ande majorité des ()a.nt-ons 
où le candidat àu P.C.F. était au -second 
to11r le seul repréSentant de la gauclle, 
soit par désistement, soit pac retrait 
des autres formations, ce candidat ne 
fait pas le plein · de voix .de gauche. 
C'est le cas · ·en particulier dans le Cal
Yados à Ca-en-Est où les voix P.S.U. 
semblent s ' être reportées sur le candi
da,t du P.C.F., mais les voix S.F .I.O. 
plutôt 5ur l'U.N.R. ; da,ns le Finistère 
dans .les deux :cantons de Brest où le 
ean_didat du P.C.F. ne fait pas contre 
des candidats U.N.R. et M.R.P. le plein 
des voix laïques du 1er tour, dans l'Ille
et-Vilain-e à Rennes Sud-Ouest, dans la 
Loire-Atlantique ·à Nantes où le même 
phénomène est obServé, dans la Meur
the-et.Moselle etc... Par conitre il appa
rait que le plein des voix de gauche se 
réalise plus facilement lorsque le can
didat da second tour appartient à un 
autre parti. On a pu le vérifier pour 
le P.S .U. en Charente-Maritime à Sau
jon, dans la Creuse à Chatelu:11:-Malva
leû: , dans l'Isère à St- lUarcellin , dans le 

Élus P.S.U. du 2* tour 
BASSES-ALPES 

e Canton de VOLONNE : 
Reymond , conseiller sort ant P .S.U . : 

1.346 voix , réélu ; Gilly , Ind . : 1.247. 
1er tour : Gilly , Ind, : 1.020 ; Reymond, 

P.S.U. : 912 ; P .C.F. : 514. 
LE CANDIDAT DU P.C.F. S'ETAl'l' 

DESISTE POUR LE CANDIDAT P.S .U. 

COTES-DU-NORD 
e Canton de CORLAY : 

Serandour, (P .S.U .) : 1.350, ELU ; Clue n, 
M,R.P ., cons. sor t ant : 1.338. 

1er .tour : Se randour, P .S .U . : 1.066 ; 
Clu en, M .R.P . : 718 ; Rep . dem . : 454 ; 
P:c. : 263. 
LE CANDIDAT D-U P .C. S'EST DESIS

TE POUR LE CANDIDîT P.S.U. QUI 
GAGNE 284 VOIX. 

CREUSE 
e Canton de CHATELUS-MALVALEIX: 

Dr Monteiller, P .S .U. : 1.901, ELU 
Jannet , Soc. Ind ., cons . sortant : 1.683. 

1er tour : Monteiller , P.S.U. : 1.139 ; 
Jànnet, Soc . Ind . : 1.093 ; Guillou , 
S.F.I.O. : 516 ; P .C . : 254. . 
LE CANDIDAT COMMUNISTE S'EST 

DESJSTE POUR LE CANDIDAT P.S.U. 
LE : CANDIDAT P.S .U. GAGNE 76% 
VOIX, soit sensib lement les voix S.F.I.O . 
et P.C. du 1er tour (780) . Le candidat 
S .F .I .O . s'était retiré purement et sir::iple
ment . Mais CHANDERNAGOR, secrétai
re de la Fédération S.F .I.O. a appuyé, Y 
compris par des démarches à domic ile 
le candidat de la droite « le socialis te 
indépendant » Jann et . 

GARD 
•• Canton de SAINT-CHAPTES : 

Dr Martin, conseiller sortant P .S .U. 
1.522 voix , réé lu ; Pasquier , Radical : 
1.503 voix. 

Ier tour : Dr Martin , P.S .U. : 899 ; Pas 
quier , Rad . : 891 ; P .C.F . : 410 ; S.F . 
I.0 . : 392. 

LE CANDIDAT DU P .C .F. S'EST DE· 
SISTE . POUR LE CANDIDAT P .S.U, 
QUI GAGNE 6%3 VOIX. Le cand idat ra 
dical semb le avoir, lui, bénéficié des voix 
S ,F.I.0 . 

e Canton de SOMMIERES : 
Bouet, conseiller sortant, P .S.U. : 2.372 

voix, réélu ; Lagorce, Ind. : 1.410. 
1er tour : Bou et , P.S .U. : 1,597 ; Lagorce: 

1:044· ; Bonfanti , P.C.F. : 639. 
LE CANDIDAT P .C.F. S'EST DESISTE 

l>OUR 'LE CANDIDAT P.S.U . QUI GA· 
GNE 775 VOIX. 

LOT-ET-GARONNE 
• Can ton de LAROQUE-TIMBAUD : 

Valois, P .S .U., conseiller sortant : 781 
voix, réé lu ; Rassat, Ind. ; 595. 

1er tour : Valois, P,S.U. : 614 ; Rassat, 
Ipd. . : 492 ; Moynié , Radical : 206 ; 
P .C.F . : 66. 
VALOIS ETAIT LE CANDIHAT DE 

LA GAUCHE AU SECOND TOUR ET 
GAGNE 167 VOIX. Une par tie des voix 
radicales semblent s'être por tées su r le 
t:andidat indépendant. 

Communiqué du P.S. U. 
Le P.S.U. ne comprend pas ou com. 

prend trop bien pourquoi JU. le Minis
tre de ·l'Intérieur le g-ratifie dans ses 
statistiques sur les élections cantonales 
de 25 sortants, alors qu ' il en avait 18. 

Après l ' avoir frustré de 3 élus au 
premier tour, en tui en attr ibuant 9 au 
lieu de 12, les mêmes statistiques ne 
lui en accordent que 7 au second tour 
au lieu de 9. II est vrai que l'un d'eux 
est qualifié d' « indépendant n dans les 
Côtes-du-Nord, l'autr-e de « di,vers gau
che 11 dans le Finistère. 

Le P.S.U. précise qu'il a, au total. 
12 + 9 = 21 élus au lieu de 18. 

12 juin 1961. 

Élus soutenus par le P.S.U. 
COTES-DU-NORD 

e Cant on d'EVRAN : 
Nogues , can did a t soutenu par le P.s .u-: : 

1.908 voix , élu ; Féron , Ind., conseiller 
sor tant : 1.767 voix . 
Ier tour : Nogues : 1.669 ; Féron, Ind . : 

1.600 ; P.C ,F . : 86. 
LE P .S .U . A MENE ACTIVEMENT 

CAMPAGNE POUR LA CANDIDATURI<.: 
NOGUES QUI A OBTENU LE DESISTE
MENT DU P.C.F . NOGUES GAGNE 239 
VOIX . 

FINISTÈRE 

e Can t on de CONCARNEAU : 
N3-viner, conseibler sortant, Union . des 

G;euches, soutenu par le P.S.U. : 5.246 
yoix, élu ; Linement, S.F.I.O. : 2.872 ; 
Le Gall, P.C.F. : 1.299. 
Ier tour : Nav-iner : 3.52'7 -voix ; Li• 

nement, S .F .I.O . : 1.634 ; Le Ga:11, P .C.F .: 

1.555. ; Tro cm é, M .R.P . : 1.529 ; Le Goff, 
Ind . : 224. 

Naviner , Ma ire de Trégunc, a vai t été 
é lu en 1955 comme candidat cor::im uni s
te. Il av ait depuis quitté le P .C.F . Sa 
candidature était soutenue par la sec ti on 
P .S .JJ. de Concarneau . Dès le vendr e di 
26 ma i . le candidat communiste av ait in • 
diqué qu 'il n e se désisterait jama-is pour 
un .« renégat ». Le P-:C.F. organi sa deux 
réunions avec Fernand Greni er , membre 
du Comité Central qui eut une réponse 
évasi ve sur la question du second tour. 

Le 1er tour donna nettement l a -pre
mière place à Naviner, mais le P.C .F. 
refusa 1e désistemen t. Les candidats · de 
droite se retirèrent. 

Entre les deux tours, Naviner gagne 
1.719 voix , et le candidat du P.C.F. perd 
256 ,voix. Le candidat S.F.I.O . a recueil
li les voix de la droite. 

Depuis 25 ans, le canton de Concar
neau é.tait dét.enu _paT le P.C.F. avec, 
pour seule interruption, la période de 
guerre. C'est dire l'importance du scru
tin du 1 juin et du role qui y tut foué 
par le P.S.U . 

J11ra ·à Beaufort et à Morez, dans Jes 
Vosges à Saint-Dié. 

Cette dif.fieu.lté c1eS ,candidats du P.C. 
F. à faire le ·plein des voix de g-auche 
:au 'Second to11r <et à ~cueillir ·en par• 
ticutier les veix "1,Ui 'Se '!IOUt portées sur 
un ·candidat S.F.I.O. au i« tov n'-est 
pas nouvelle. Elle s•est ag,gravée dans 
l'Ouest en ~it de l'importance àu 
problème laïque dans cette région, mais 
elle avait déjà été eonstatée lors des 
élections de 1958. A t'époq11e, le P.C.F. 
s'en était lui-même inquiété et 61 avait 
longuement discuté lors du comité cen
tral qui avait 'Suivi ~ it est nai que 
le rapporteur était -alors Marcel Servin 
et 11ue ·ce ra'Pport fut --sans doute le pre
mier signe d'une nuance dans le ton et 
d'une divergence •dans l'anal_yse avec 
Maurice Thorez. 

Les diapergences pr4fondes qui conti
nuent de diviser la -gauche sont sans 
aucun doute l 'explication pr.ofonde de 
ce recul du vieux réflexe d ' union au 
Second tour , même lorsque la laïcité est 
en jeu. L'-électear de gauehe a cctnsf.até 
les divis'411S affirmées au premier tour ; 
il sait que dans le canton ou le dépar
tement v oisin , on socialiste s 'est main. 
•ten11 contre un co.mniuniste urivé àe
Vllnt fuii, -ou .qn'invellSement . un cpm
muniste s'est maintenu contre un socia• 
liste qui a .obtenu plus àe voix que lui. 

Surtout , l'absence de prog-ramme œm
mun, de perspeetiYe eommune de la 
:g-auche amène sou.ven •t l'éledieur :à. se 
refaser à suiYre , ao second tour, les in
dications .qu'a pu lui donn.er le ,eiulllidat 
pour .lequel il a voté au 1er tour. 

Dans une telle situa,tfon, le v iellz s}o• 
g-an « au i« tour ,on se compte, au 

second, on se rassemble 11 4eweat 49 
moins en m-0ias effieaee • 

'C'"6t cette sit•ati•n 4wi Just.ifie la tte
lUique préconisée pal' le P .S.U. 1 la re
cherche, avant le -1 ... tour, d'an pro, 
gramme commun entre toutes tes forees 
qui se refusent à s' intigrer au régi .me• 
les pa.rtis mais aussi les ,syJ141ieats, ~ 
organisations paysannes et l'MOORI p09.! 
pré5eriter des eandi«lat. 'uniques dès Je 
1 .. tour. 

Cectes, la perspective àe -OOD&tructi•Q 
d'un V<étita111e Front Socialiste est une 
perspe(Jtive à long- terme 4ui ne pouvait 
avoir des répercussioDB i-mmédïat.es llUil 
le plan électeral. Mais le P.S .U. a donù 
ainsi une Juste orientation 1111i est Ctll• 
firmée par l'état de l'opinion , 

Pi»Ur les militants du. l'..S.u .• la Jeçou 
principale de ees élections cantonales 
censisteca .à rechercher -0omment poser 
les premières bases de la politÏtlue de 
Fcont Soei41liste définie par Je Congès : 

U (aut pour ()Cla cloDller 11ne fGl'Ble 
plus préeïse et plus orpnisée - ll'avail 
mené en eommun avee les mili4nta s:,n,; 
dicalistes, paysans, jeunes, ek ••• ~P1JYI 
la formation du parti, .élaborer avec elllll 
un prog-ramme départemental et inter,. 
v,enir aur les questions éeonomiftues e~ 
sociales locales. 

C'est de ce point de vue a'U$81 q•'Jl 
est nécessaire d'.étadier les inécalités ett~ 
tre les résultaits du P . S.U. clans le8 clit,. 
férents départements. Tribune &,eial~le 
011vrira ses oolonnes à des étU'lles ,ut 
permettrGnt d'analyser pour l'ensem ,ble 
d• Paa-ti les meiUeures exemples d'A(i:; 
tiqn.. / 

~an VERlHAC. 

Candidats de gauche 
élus grâce aux voix P.S.U. 

UTRE ses propres élus, notre 

0 pa;rti a contribué. par le désiste
ment ou le retrait orienté de 

ses candidats à · faire élire de nom
breux candidats de gauche .. Dans cer
tains cas, où la düférence ,qui sépare 
le candidat de gauche .élu de son 
concurrent réactionnair e est minime , 
l'apport des suffrages P.S.U. a été dé
cisif. .En voici quelques exemples : 

A Cazaubon (Gers) , M. Daude 
(S.F .I.O -> ·est élu avec 1.603 voix con
tre 1288 à M. de Saint Pa stou (Ind.) , 
soit un écart de 315 voix. Le candidat 
P ,S .U. avait reporté sur lui ses 321 
voix · du premier tour . 

A Mezel œ.-Alpes) , M. Laurens 
<P.C.) est élu par 376 voix .contr e 362 
à M . Paoli (Ind .), soit, un éeart de 14 
voix Le candidat P .S .U . (44 voix au 
l " tour) s'était désisté en faveur qe 
M_ Laurens. 

A Troyes ( 1er canton , Aube), M. 
Gennevois (P.C .) est élu par 2,811 voix 
-contre 2.730 à M_ Ronnet (Ind. ), soit 
un écart de 81 voix . Le .candidat 
P.S.U . (143 voix au 1•' tour) s 'était 
désis t é en sa faveur . 

A Béziers (2• canton , Hérault) , M. 
Lazare (P .C.) est élu par 4.982 voix 
contr e 4.751 à M. Faigt <S.F.I.O .), soit 

un éeart de .231 voix. Le candidat 
P.S.U. (323 voix AU 1•• tour➔ s'était 
désisté en faveur du candidat com
muniste. 

A Maël-Carhaix (Côtes-du-N-01'<1), 
M . David (P .C.) est élu par 2.234 VOÎJC 
contre 2.044 à M. Guenégou {M.R.P J, 
soit un écart de 190 voix. Le candidat 
P.S.U. (1.229 voix au 1•• t.our) s'était 
désisté en sa faveur, 

A Calais Sud-Est (Pas-de-Calais), 
MIie Langlet (P.C.) est élue par 6.,202 
voix contre ~i.088 à M. Boulanger 
(M.RP .) soit un écart de 114 voix. Le 
candidat P.S.U. (673 voix au 1,., tour) 
s 'était désisté en sa faveur. 

A Ecouen (Seine-et-Oise), M. Gau
riat (P.C.) est élu par 5.480 voix con
tre 5.031 à M. Coquelle (U.N;R.) .soit 
un écart de 449 voix. Le candidat 
P.S.U. (571 voix au l" tour) s' était 
désisté en sa faveur. 

A Palaiseau (Seine-et-Oise) M. Vi
zet (P:C .) est élu pa,r a .077 voix .contre 
7.816 à M_ Tissot (U.N.R .), soit un 
écart de 261 voix . Le candidat P .S.U. 
(617 voix au l" .tour) s'était retiré en 
faveur du ,candidat ,de gauche le 
mieux placé. 

(suite en page 10) 

Petite monographie _ électorale . 

I 
L y a~ait ea-i --:a-u_cluse trois sortants fti
quetes " soclilhstes » en 1955 . L un 
d ' eux, Francis Bo.,yer, conseiller gé• 

aér.il de Carpentras .i été e,cclu de la S.F.I.O ., 
il y a deux ans pour collusion - électorale 
avec les · radicaux ( ce qui , on le verra p'lus 
loin en parlani d'Avignon est assez pittores
que ! J li a -retro.,vé, .dès le pN!mier tour 
toutes le,; voix de 1955 : 1.370 .. La S .f.1.0 . 
lui avait opp05é un con.curN!nt ; ;1 a .,., 205 
·v.oix. fr...,cis Bo.,yer .i été élu sans diffi 
culté au se<ond· tour . Comme'1t -il été 
classé daiu les statistiques officielJes ? 

le second , Félix Blanc, a été réélu, dès le 
premier tour, dans 1e canton de Cadenet. 
C'est un paysan sympathique socialiste de 
_toujours et gui ae le ud,e .pas. Mais, depuis 
des années, la S.F.I.O. n'a plus un adhérent 
dans ce canton. Il doit pourtant figurer sur 
la liste des 271 é'lus dont se réclame la cité 
Malesherbes ! ... 

le troisième , Aimé Pètre n'a été réé !u 
dans le canton de 8édarrides que 9râce au 
dési•*ment en sa faveur du député ·u .N.R. 
candidat au premier tour . l'être est aussi 
passé de 1.601 voix à 3.262 contre 2 .658 
.au communiste resté seul en ligne. (Au pre
mier tour, P.C. : 1.720; S,F.1.0 . 1.601; 
U.N.R. 1.256; .rad-soc . 690; M.R.P. 210). 

· Et voici le el.ou : Avignon-Nord. Ce can• 
ton, depuis la Libéution, a toujours •eu le 
maire d'Avi11non comme .conseiller - général 
qu' il: soit '.socia•liste , 'gaulliste ou ;.adical. Du 
moins, ,jusqu'à pré.sent, .étaientsils éJus sous 
l'étiquette ·de levr parti. Henri Duffaut qui 
fut, d- le pasn, i plusieurs reprises can
didat c socialiste • lors d'élections munici
pales, législatives ou sénatw;ales a, cette 

fois, donné 1111 tout autre caractère à sa 
candidature . 

Il s'est présenté comme ,candidat ·c d':ac
ti on et d' un·ion départementa le ». ft a·fin que 
personne ne pût se mépret1dre sur 1a va• 
leur exacte de la formule, il a te.nu i pré
ciser d.ins .sa profession de foi ( ou de man . 
que de foi J que, s'il se tJAisentait c ce n'é
lait pâs pour compter des ·voix .sur Ulil nom · 
ou su r un par ~i po litique » .. Mieux -core, ol. 
ajout~it : c Toute voi~ -donnée ~ u n c~ndidat 
de pr incipe est une voix de perdue >. 

Le candidat U.N .• ., le M.a.P. et le « pou
jad iste ·• ont, dès Je premier tour , vu une 
part importante des ·voix qv ·'ils eseo.mptaient, 
aller directement au candidat c d'action et 
d 'union dépanemeatàle • qui I' • ensuite em. 
porté aisément, cela va sans dire. 

la statistique de M. Roger F11ey a P'°"' 
bablemea-it porté au compte de la S.f .f. O. 
pour le département du Vaucl.,se 3 sièges, 
sinon même 4 ( alors qu'il n'y WI a, - fait ,~ 
que 2 .au maximum). Multipliez par vn' cet' ~ 

tain nomb,e de dé .partements, et voilà la 
« stab i.lité ,. S.F.I.O . offic,ie!Hement .éta1>1ie. 
-Et du même coup le succès des parti~ « de 
gouvernem.-it ·• • 

Pour peu qu'Orl truque un peu par . a;J
leurs, mais et1 sens contraire, les résultats 
concemant les partis démocratiques - le 
P .. S.U. notamment - le tour est joué. C'est 
pourquo; ·cette petite monographie 11'était 
pas sans intérêt. .. -Ceci dît, avant de toiler 
avec J,aute.,r le 1'.S.U . de parti c 11églligea. 
hie i, M. Roger Frey aurait pu ,prendre, li• 
dessus, l'avis de son collègue Robert lecowt. 

Charles WSSY. 

r 
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CHATENAY-MALABRY 
La section o~ganise une réunion publi• 

que le 
23 JUIN 

à 21 heures salle des fêtes , rue Lamar
tine avec ia participation de Georges 
SUANT , maire d'Antony, conseiller gé
nér.al de la Seine , et Edouard DEPREUX , 

. sêcrétaire national du P.S.U, · 

CORRÈZE 
Une élection municip ale partiell e 

aura lieu le 18 juin à Brive : 
Deux sièges sont à pourvoir. 
G . DEMECKER et J . GOMES 

sont les candidats du P .S .U .. Notre 
camarade Edouard DEP REUX 
vient sout enir cette campagne et 
parlera le . 

VENDREDI 16 JUIN 
A 21 heures, à la Sall e des Fêt es 

de Brive 
Par ailleurs , la Fédération . de la 

Corrèze organisait le jeudi 8 juin. 
à 2'1 heures, à Tulle, une réunion 
d 'information sur le P .S.U. avec 
notre camaradè MONTARIOL , du 
C.PN . 80 per.sonnes environ assis
tai ent à notre réunion au cours 
de laqu elle DENECKER. secré t aire 
f('dér al , fit un bref exposé sur la 
Fé.dération èt ses actions , en par
ticulier contre le dernier putsch . 

. MONTARIOL exposa ensuite les 
différents aspects de la cris e fran
ça ise, fit le point des respon sabili
tés et expliqua les posi t ions du 
P.S .U. sur ces divers problèmes . Il 
fut particulièrement applaudi lors
qu 'il stigmatisa l_a trahison de la 
S .F .I.O. et préconisa -:Je- Front so
cialiste garant de l'unité de la 
gauch e. L. LACOMBE , qui prési-
dait, tira ensuite les conclusions de 
cette soirée de travai l à laquelle 
avaient participé, par leurs ques
tions , camarades et amis . 

LUÇOI~ 
La section P.S. U. de Luçon , réunie Je 

23 mai 19611 a mis en relie f la situation 
politique genérale créée à la suite du 
putsch des généraux factieux. 

A la lumière de ces événements et des 
suites qui peuvent en résulter , elle a pris 
acte de l'urgence de créer un « Front 
sol'ialiste local » et en cette circonstance, 
de faire appel à tou s les républicains 
socialistes de Luçon et dès environs ; de 
les inviter à chaque fois qu'il sera pos 
sible, aux réunions d'informations dans 
le but de les mettre en garde contre les 

• dangers qui menacent les libertés démo. 
. - cratïques. 

La section dénon ce l' entra ve qui est fai• 
. te par le patronat Juçonnais à l'apparte

nance des salariés au syndicalisme. 
A ce sujet, elle condamne l'abus du Ji. 

cenciement pratiqué à l'encontre des ou· 
-vriers et manœuvres sous le fallacieux 
prétexte d'une appartenance syndicale. 
Elle dénonce également les chefs d'entre• · 

• prise · de la .place et des environs qui se 
refusent à faire élire un « comité d'entre 
prise », contrairement aux lois en vigueur 
pour la sauvegarde et la sécurité des tra
vailleur s . 

LE BUREAU. 

La nouvelle brochure : 

QU'EST-CE 
QUE LE P.S.U. 

- 25 francs l'unité . 
- 22 francs pour les comman-

des de plus de 50. 1 
. La deman~ér 54, bd GaribiMdi, 

~aris-XV•. C.C.P . PARIS 5826-65. 

" C. E. S. " PROGRAMME 
• BANLIEUE 

Tous les mercredis, à 20 h. 30 
Initiation économique. 

COURBEVOIE 
Salle Esperet, coin du boulevard 

G.-Clemenceau et de la rue A.-Syl
vestre. Gare de Bécon-les-Bruyères 
et Métro Pont de Levallois . 

VILLEJUIF 
Sa.Ile du Petit-Village (1er étage>, 

Place des Fusillés. 

• 21 juin : 
Qu'est -ce que le Socialisme 

économique ? 

LES 24 ET 25 JUIN : 

WEEK-END D'ETUDES 
SUR L'EUROPE 

La Fédération de Pari s organise les sa
medi 24 et Dimanche 25 Juin dans la 
vallée de Chevreuse, . un Week-end d' étu
des sur l'Europe. . . 

• Samedi 24 : L'évolution économique 
de l'Europe et le Marché Commun , par 
le responsable de la commission écono
mique du Parti. Débat. 

• Dimanche 25 · matin : L'évolution 
institutionnelle et politique de l'Europe. 
Présentation par Alain Savary. 
. • Dimanche 25 après-midi : La Gau

ehe socialiste et l'Europe. Débat anime 
par Gilles · Martinet, Pierre Naville, Ores
te Rosenfeld, Andrê Philip et deux res
ponsables syndicaux. 

Le prix de la session est fixé à 1'7 NF. 
Les inscriptions sont enregistrées à la Fé• 
dération de Paris ; ·s, rue Henner , Paris
IX •. 

Pour les instituteurs 
Le groupe « Technique .s éducatives ,. 

organise du 2 au 9 septembre 1961 un 
~tage pratique au Centre d'Education 
Populaire de Montry (S.-et-M.) 

Ce stage s'adresse aux instituteurs 
des villes quï ne se résignent pas à 
l'ambiance et à la discipline des éco
les-casernes à appliquer à des en
fants de 1960 une pédagogie de 1900 
et permettra d'informer ses partici
pants des solutions prééonisées en vil
le; par le g,r.oupe «-Techniques Educa 
tives•, de les initier aux techniques 
d'organisation dé travail coopératif, 
d'ex -pression libre, d'imprimerie , de 
correspondance. 
· A la suite de quoi des instituteurs, 

institutrices chargés de classe reste
ront en contact permanent avec · les 
st.agiaires pour le_s aider à introduire 
ces méthodes en classe. 

Il ne s 'agit pas de conserver l'Ecole . 
publique mais de la défendre en la 
construisant : nos camarades insti
tuteurs auronit donc tout · profit à en
trer en contact avec ·J.L. Ducoing , 
rue de Bretagne L 3 • Viry Châtillon 
(S.,ét-O.) - (Frais de stage : 50 NF. , 
dont 10 NF à . l ' inscription : CCP -
Paris · 150-60-22). 

PANTHÉON 
13, rue Victor-Cousir. ODE 15•04 

A PARTIR DU 14 JUIN 
FERMETURE 

.Autres ré:sul .tats 
CHARENTE-MARITIME 

e Canton de SAUJON : -
Nôuge, Ind,., . conseiller sort:,mt ; 2.278, 
réélu; Bureau, P.S.U. : 1.573. 

-::-J,er tour: Ind. : 1.601; U.N.R.: 1.550; 
P .S.U. : 991 ; P.C.F. : 408. . 

LE CANDIDAT P.C.F. S'EST DESISTE 
POUR LE CANDIDAT P.S.U. QUI GAGNE 
582 VOIX. Par contre, l'indépendant ne 
gagne que 677 voix ,malgré le retrait du 
candidat U.N.R. 

COTES-DO-NORD 
e Canton de LOUDEAC : 

Gion, modéré :· 2.248 voix , Elu; Perrault , 
P .S.U.: 1.875 voix. 
. -- Ier tour: Gion , modéré: 1.856; 

Etienne, ind.: 1.580; P.S .U. : 1.405; P. 
C.F. : .285. . 

LE CANDIDAT DU P .C.F. S'ETAIT DE· 
SISTE POUR LE CANDIDAT P .S.U. QUI 
GAGNE 470 VOIX; ·alors que le modéré 
n 'en gagne que 392 malgré le désiste~ 
ment d 'un autre réactionnaire qui avait 
obtenu 1.580 voix. · 

GÀRD 
e Canton d'AIGUESMORTES: 

··Fabre, P.C.F.: 1.842, Elu; Bastide , P.S. 
l,T., conseiller sortant : 1.496. 
. - Ier tour: Fabre, P .C.F. : L210; Bas
tide, P.S .U.: 1.117; Réoulet ; Ind.: 975. 
_ L'indépendant s'est retiré . Le candidat 

du P.C.F . gagne 632 voix, le candidat 
P .S.U. 369. L'analyse commune par com- · 
mune montre que les voix de droite se · 
sont reportées en ll!ajorité sur le candi• 
dat P .C.F. 

ISÈRE 
e Canton de SAINT-MARCELLIN : 

Bourne , député '' indépendant , conseiller 
sortant : 2.755; Mante , P .S.U.: 1.082. 

- 1er tour : Bourne , Ind. : 1.976 ; M. 
· R.P. : 899; P.S .U. : 515; P.C.F. : 393; 
Pouj . : 223. · 

LE CANDIDAT P.C.F. S'ETAIT DESIS 
TE ·POUR LE CANDIDAT DU P.S.U. QUI 
GAGNE 567 VOIX alors que le député 
4:idépendant qui bénéficiait du retrait du 
M .R_.P. n'en gagne ,que 779, 

JURA 
· e Canton de BEAUFORT : 
De - Boissieu, M.R.P. : 1.337 voix, Elu ; 
Poly , P.S.U.: 1.092. · . 

- Ier tour : De l'!oissieu : 815 ; R.G.R. : 
- 568; P.S .U. : 465; P.C.F. : 431 ; Pouj. : 34. 

-LE CANDIDAT DU J' .C.F. S'EST DE-
SISTE POUR LE CANDIDAT DU ·P..S.U. 
QUI GAGNE 627 VOIX alors que le can
didat réactionnaire qui bénéficiait du re• 
trait R.G.R. en gagne 522 .. 
. e Canton de MOREZ : 

Prost , Centre Gauche : 2.106, Elu ; Genou 
det, P.S.U. :: 1.042. 

- 1er tour : Centre . Gauche : 1.454 ; 
Ind . : 681 ; P.S.U.: . 370; ' S .F.I.O. : 346; 
P.C.F. :. 309. . . .. . . 

LE CANDIDAT P.S.U. ETAIT LE CAN
DIDi\T D'UNION DE LA GAUCHE; il 
gagne 672 voix soit les voix S.F.I.O. et . 
P.C.F. au premier tour + 17. Par contre, · 
le candidat réactionnaire . ne gagne que 

.. 652 voix .malgré le retrait _de l'ind~pen • 
dant . 

M. FREY n'aime pas 
les Illarcheurs de la Paix 

.- (De notre f!Orrespondant particulier) 
Su r le port du Havre , dan s le pe ti t jou r 

èt le crachin , des · inspe cteurs d es ·Rènse igne 
ments Généraux montaien t ·à bord du Nor
mania po~ r inte rdire à 28 « mar cheurs d e 
la pai x ,. de dé barquer sur le -ter rito ire 
français . 

0 
N sa it qu e ces homme s et ces fe mm es 
· de nat iona lité s différ en tes ; ont décid é 

d 'entrep rendre u ne « ma rche ,. de San 
Fran cisco à Moscou pour réclamer l' interd iction 
des armes n ucléai res. 1 ls ont déjà parcou ru , en 
tow·te liberté, une pàrt ie des Etats -Un)s e t d e 
la Grande -Bretagn e et comptent se re ndre en 
Belg iq ue , Al lem ag ne , Eu ro pe de l' Est et U.R.S.S. 
Tous ces pay s on t au to ri sé leur ma nife stat ion. 

T 

Me rcred i, n s de va ie nt ap prendre des inspe c
teurs de poli ce- hav rai s qu e 1;, min istre de 
l' Inté rieu r en pe rsonn e leur inter di sa it l'accès 
c:tu sol de Franc e, terre de c · toutès les lib e r
tés ». 

.L'inciden t pro vo q ua un gr an d émoi dan s la 
vi lle . Des dé légat ions de l' A .C.N,V., venue s- de 
d ive r1;es loca lité s de s env iro ns; se rend iren t 
sur · les lieu x . Le ·p.s.u. aus si éta it présen t a·vec 
nos cam ~rades Jean Binot , Macé; 'Luci.en Grière , 

. Jea n-Claud e Bouyer et Col leux , Le mai re S.F.I.O. 
du Havre , Monguill on , s'associait à un texte 
d e pro te stat io n ad ressé au gouverneme nt. Les 
con su ls de s Etat s-Unis et de Grande-Bretag ne 
montaie nt à bord d u Normania po ur s'e ntre
tenir ave c les interd its , . proposant leur s « bons 
off ices ,. no uveau genre . 

Sur le nav ire la ré volte gronda it. Plusieurs 
è marcheurs », dé cidé s à pas ser coOte que 
coôte, se jetère nt à l'eau ! L'un d'e ntre eu x 
parvint à « tromper la v igilance des fo rces 
de l'ordre·» e t à trou ver protect ion aup rès de 
la population ( profondément trava il lée ):iar la 
propagande com mun iste .. . comme chacun sait 1 ) . 

A l'heure où nous mettons sou s presse, il 
fa it l'objet d 'actives re cherches . 

Encorë ·une fo is, M. Frey a promptemen t 
réagi à la menace de surber sion étrangèr e e t 
on ne saurait trop le- féliciter de cet acte co u
rageux . 

En fait ; d ison s les chose s telles qu'el les 
sont - : l'organ isa tio n sur le so l fra nçais de 
manifes ta tion s pacifi ste s, comme ce lles déclen• 
chées p ar de s Trava illis tes en Grande-Bretagne , 
vo ilà qui · r isqu e ra it for t de gêne r ' les pro jet s 
nucléa ires d u g éné ral de Gaulle . Tous les démo
crates doive nt y voir une ra ison de plus pour 
lancer ce va ste mà uvemen t' de protestat ion paci
fi ste , avec ou sans l'appui des « marcheurs de 
la paix • · 

Une première réunion , sur ce suje t, se tierit 
je ud i 15 ju in à 18 h . 30, 12 , rue Guy de la 
Brosse . 

Son comit é de pa tronage comprendra : 
Les pasteu r s Roser et Voge, le R.P. Regamey, 

le s professeurs Lacassagne , Kastler, L. Schwartz, 
Jankelevitch , Labrousse, J .. J . Mayo ·ux, J . Ma• 
daule, et Henry Torrès, L. Mart in-Chauffier , 
Dominique Halévy , J . Casso u, Cl. Aveline , Oli 
vier Todd, Tanguy -Prigent , Jean Binet, Cl. 
Bourdet . 

DEMANDE D'INSCRIPTION 
Pour le stage (rayer les mentions inutil~s) : 

- «GENERAL» : 29 juil. au 5 août , Cerisy-la-Salle (Manche) 
- «ENTREPRISES» : 2 au 10 septembre, Région Parisienne . 
- « JEUN~S » : 16 au 23 sept., Val. de Chevreuse (S .-et-0.) 

e RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
Nom : .. . .••..... • ...•. . ....•• . .• Prénom : • .•• . .... ... . . •• ... .. •• 
Adresse ..•• ... . ...•. .•• . ..•.••.• •.•. .. .. . . . ... •.•...... . .. •·· ..•• 
Profession : · ... .• • • . • • --: . . . . . .••.• . ... . ; . ...... . •..•. . .... , .••....• 
Date de naissance • • • • . . . . . . ••... ... .... . . . .. . •.•• . ....... • • .. .. • 
Téléphone : • • . • • • • • • • • • • . • • • •• • .. •.•. • , .. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • · · _. ·- •- ,

1 

e PARTI 
Fédération : • .••••..••• .. ..... . .••...•.... . . ... ........•..•.....• . 
Section : ..... .• •• • • ; • • • . . . . . . . • • • . . . .••.... . . . . . . . . .. . .•• ••.. .••• 
Date d'adhésion : ••••. . ..•.. . , . . . . • .•• . ........ . ......•.•• .. . ..• 
Responsabilités : .....•..•...•• . ... . . . •• .•... .. . ... . .. • .••.• . ...•• 
Appartenances politiques antérieures : ..• •.....•.. ....... .••..• • 

• SYNDICAT 
Confédération : ••• • • • ••••. .. •. ... . .. . . . .• . . ..... . 

- Fédération : ••. . : .••..•.. . ....••.. . ... • ... .... -. .. . .• • 
Responsabilités syndicales : • ...••. • •. . · ... ..... .. . .. . . . ... . .... . .. 

•DIVERS 
Qualifications (professionnelle, administrati ve, universitaire ou 

autres ... ) : .. .. .. .• . . ••.• ••.....•....••••.. . . . .. • .•.... 
Autres organisations ( culturelles, de jeunesse , etc.) : .•.. . ..... 
Fonctions électives (municipales, Sécurité Sociale, Allocatiom 

familiales, H.L.M., Parents d'élèves ·, etc .) : .... ••.. . . . ...•••• . . 
• RENSEIGNEMENTS PRATIQUES 

- Je me rendrai au stage par mes propres moyens (auto , moto .. .> 
- Je me rendrai par chemin de fer à la gare . de St-Lô (stage 

général) -' à Paris (stages entreprises et jeunes). 

Signature 

des cantonales • • 
LOT-ET-GARONNE 

e Canton de FUMEL : 
Nénon , Soc. Ind. : 2.275 voix, Elu ; Escan • 
de , U.F.D. soutenu par le P.S.U., conseil
ler sortant : 2.104. 

que lès voix P.C.F. et S.F.I.O . (1.632 voix) . 
Le candidat U.N.R. gagne 2.021 voix alors 
que l'indépendant et l'U.D.C.A. totalisent 
1.307 voix. 

- 1er tour: Nénon , Soc . Ind. : 1.478; 
·Escande, . U.F.D. : 1.341 ; S .F.I .O.: 1.098; 
. P .C.F . : 542; Ind. : 292. 

LE CANDIDAT U.F.D. BENEFICIAIT 
DU DESISTEMENT P.C.F . et a gagné 765 
voix . II apparaît que la majeure partie 
des voix S.F.I.O . se sont portées sur Né
non ,ancien S.F.I.O ., exclu pour gaul-
lisme . · · 

SEINE-MARITIME 
• Canton de SOTTEVILLE : 

Dubois , . P.C.F., conseiller sortant : 7.821, 
Elu; Tafforeau, P.S.U. : 7.117; U.N.R. : 
2.421 ; Pouj. : 211. 

- 1er tour: Dubois : 7.072; P.S.U.: 5.439; 
S.F.I.O . : 936; U.N.R. : 2.677; Pouj . : 211. 

L'U.N.R . et le Poujadiste maintiennent 
à peu près leurs suffrages . Le candidat 
P .S.U . gagne 1.678 voix, le candidat du 
P .C.F . . 729 voix sur . les abstentionnistes. 

VOSGES 
e Canton de SAINT-DIE : 

Ulrich, U.N.R. : 4.887 voix, Elu; Hestin , 
P.S.U. : 4.596 voix. 

- 1er tour : U.N.R . : 2.866 ; Ind , : 1.154 ; 
U.D.C.A.: 153; P.S.U.: 1.872; P.C.F. : 
1.444 ; S.F.I.O. : 188. 

LE CANDIDAT P.S .U. ETAIT LE CAN• 
DIDAT D'UNION DE .LA G.A;UCt[J!:, _; il 
gagne 2.724 voix, soit sensjblement plus 

TERRITOIRE DE BELFORT 
Liste Union M.R.P>Modérés, moyenne : 

6.4811, Elue ; Liste Union P.S.U .-P.C.F ., 
moyenne : 5.174 ; Liste U.N.R . : 5.155. 

- 1er tour: Liste M.R.P., moyenne: 
4.300; Liste U.N.R., moyenne: 3.480; Lis
te P.S .U., moyenne: .2.520; Liste S.F .I.O ., 
moyenne; 1.980 ; Liste P.C.F., moyenne : 
1.940 ; Liste modérée, moyenne : 1.000. 

La liste S.F .I.O. s'était retirée ; la liste 
M:R.P. · modérée gagne 1.180 voix, la liste 
P.S .U.-P.C. gagne 720 voix; la liste U.N.R., 
1.675. · 

1er tour 
.. HAU.TE-MARL~E 

e Canton de JUZENNECOURT (Colombey-les
tes-Deux-Eglises). - Totaux du canton , lns• 
crits, ,1.822 ; votants , 1.278 ; suff . expr. 
1.157 . 
' . EniHe CHAUMONT (P.S.U.), 60 ; P.C., 42 : 
Pouj. 40; Conseiller sortant ; sans étiquette , 
1.015, élu. 
• RESULTAT PARTICULIER DE . COLOMBEY• 
LES-DEUX-EGLISES : Inscrits 201·: votants, 
16~ ; suffrages exprimés, 134. 

CHAUMONT (P.S.U.), . 10 voix : P.C., G f 
PouJ. i; -conseiller sortant, .121. 
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Clllellla 
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polonais. 

richesse 

1 
(Archives) 

Une scène du film « Mère Jeanne des Anges » 
La beauté, la sobriété de Dreyer 

Pour le public français, savoir 
ce que font les cinéastes de l'Est 
est encore fort difficile. Lorsque 
ces films arrivent jusqu'à nous, ils 
sont parfois réservés aux seuls 
spécialistes, ou (ce qui est déjà 
mieux) au seul public des cinê
clubs ; lorsqu'ils franchissent :e 
seuil de la diffusion dans les salles 
commerciales, il s'en faut encore 
que cette ddffusion soit d'une 
grande ampleur ; elle est souvent 
bornée aux salles spécialisées, aux 
grandes villes. Le spectateur :Rari
sien se trouve, en . tout état de 
cause, avantagé par rapport au 
provincial, et l'habitant de Lyon 
par ra ort à celui d'un village. 

L ES dernières nouvelles que nous 
avons eues du cinéma soviétique 
furent cette « Lettre inache

vée », réalisée par l'équipe de « Quand 
passent les cigognes» : Tatiana Sa
moïlova, vedette féminine, Kalatozov, 
réalisateur, Ouroussevsky, ici co-ré:ûi
sateur (il fut l'opérateur des Cigo
gnes). Que l'opérateur soit ici devenu 
co-auteur n'a rien d'étonnant : ce 
film raté est un long exercice de style , 
purement formaliste ( ô décadence 
bourgeoise ! ) sur le thème : comment 
filmer une scène donnée de la ma
nière la plus difficile possible. Cela 
nous vaut des performances éblouis
santes , des mouvements d'app:ireils 
vertigineux. Vraiment, n'importe quel 
technicien occidental, devant pareil 
exploit (et pas réalisé en studio, pa
raît-il ! Tout en décor naturel, dans 
la ta:iga ! ) en aura le souffle coupé. 
Maintenant, le spect-ateur moyen, plus 
attentif à l'histoire qu'à la technique, 
reste assez froid devant le drame de 
ces pionniers qui partent découvrir 
des diamants. Ce n'est pas, bien sû .. , 
le vil goût · du l·ucre qui les pousse, 
mais le noble but de libérer l'U.R.S.S. 
des sérvitudes du commerce extérieur. 
Nous pensons qu'une société bien or
ganisée devrait pouvoir résoudre ce 
problème sans faire appel à des héros, 
et nous revient en mémoire cette 
phrase sur « l'homme, ce matériel le 
plus précieux » que dis-ait, qui donc, 
au juste ? -

A la sauvette, une semaine dans 
deux salles ordinairement · de seconde 
vision, nous avons pu voir un beau 
film yougoslave : « Traqué par les 
S.S.». Le récit fait appel aux ressour
·ces du film policier (un résistant éva
dé essaie, dans • Z-:igreb, d'échapper à 
la police allemande · et de retrouver 
son Jils) mais ne verse jamais dan.~ 
la complaisance. Et les images finales, 
lorsque le résistant est abattu au mo
ment où il alklit rejoindre un groupe 
de partisans, sont d'un sobre lyrisme. 
Aucun critique, aucun journal, de 
gauche ou de droite, n'a imprimé quoi 
que ce soit sur ce film. 

Pour le spectateur français , le meil
leur cinéma ·qui existe à l'Est actuelle
ment est le cinéma polonais. Il y a •un 
peu plus d'un mois, des « journées » 
du cinéma polonais ont permis au.-i: 
Parisiens de voir « Les Innocents », 
le dernier film d'Andrzej Wajda,« I?e 
la veine à revendre », d' Andrzej Munk, 
et « Train de nuit », de Jerzy Kawale
rowicz, ainsi que d'a ·u~rés films de 
moindre imp9rt-anc_!!. · ~t _ le dernfer 

. film de, .J~rzy Kawaler9w1cz, << Me~e . 
Jeanne des Anges .», vient .de sortir . 
à Paris. 

Ce qui caractérise depuis pas mal 
de temps déjà, le cinéma polonais , 
c'est qu'il représente l'étrange conjonc
ture d'un régime socialiste un peu 
particulier, un peu à part parmi les 
autres pays du bloc soci'aliste, et d'une 
floraison artistique d'une très grande 
richesse. Le réalisateur le plus conn'l 
est Andrzej Wajda <« Une fille a par
lé»,« Kanal»,« Cendre et diamant»), 
mais ils sont nombreux les réalisa
teurs polonais qui expriment dans 
leurs films une vision toute nouvelle 
de la réalité, pleine d'âpreté et de 
tendresse, emplie d'-un souci constant 
de la beauté de l'image, sans jamais 
verser dans le formalisme gratuit. 
craignant par dessus tout le confor
misme de n'importe quelle espèce. 
« De la veine à revendre » ( qui repré
senta officiellement la Pologne à 0:in
nes en 1960) va très loin dans la .~a
tire, met très irrespectueusement sur 
le même plan tous les régimes qu'a 
connus la Pologne depuis la dictature 
militaire d'avant-guerre jusqu 'à nos 
jours. 

Aujourd'hui l'on s,attache à Jerzy 
Kawalerowicz. De film en film sa per
sonnalité s'affirme, si l'on n'a pu voir 
que confidentiellement « · Cellulose » 
(scènes de la vie d'un ouvrier , film 
touffu et intéressant) ou « La vraie 
fin de la guerre » (un rescapé des 
camps de concentration n'arrive pas 
à se réadapter à la vie libre, revit les 
tort-ures endurées, sous forme d'hallu
cinations), deux autres films, « L'Om
bre » et « Train de nuit » ont été 
montrés de manière un peu plus large, 
s•:ins encore rencontrer une grande 
audienc~ : le nublic fut un peu décon
certé par ces histoires, au style impec
cable, racontées comme -des récits po
liciers, et préféra le romantisme noir 
et lyrique d'Andrzej Wajda. 

« Mère Jeanne des Anges » se pré
sente à nous auréolé d'un prix can
nai& et d'une réputation scandaleuse : 
le Vatican et l'Eglise polonaise par
tent en guerre contre ce film « anti
religieux » qui prétend raconter une 
histoire inspirée de celle des possédées 
de Loudun. 

Dans . ce couvent, les religieuses, · et 
en tête la 'supérieure, Mère Marie des 
Anges (Lucynna Winnicka, à la ville 
Mme Kawalerowicz) sont possédées 
d·u démon, . défient les exorcistes et 
mènent le sabbat. Arrive le Père Jo
seph, qui essaye de chasser les dé
mons : il ne réussit pas, et sent le 
démon le gagner à son tour ; un sen
timent fort charnel le poussé vers la 
Mère Supérieure ; se sentant hanté à 
son tour, il commet un crime atroce 
et gratuit. _ 

« Mère Jeanne des Anges » est le 
plus beau film de Kawalerowicz, et 
pourtant « Train de nuit » n'était pa3 
loin du chef-d'œuvre. Tourné dans un 
style intemporel, jouant sur les ha
bits religieux, sur les chants grégo
riens le. film est d'une retenue, d'une 
sobriété et d'une beauté qui ont fait 
évoquer parfois Bresson ou Dreyer . 
Pousser trop loin la comparaison se
rait oublier que le style à lui seul ne 
crée rien; et que l'on ne peut ,séparer 
ce qu'on dit de la manière dont on 
le dit. Mais, pour ne peu y . revenir, 
soulignons néanmoins que. Kawalero
wicz s'est refusé toute facilité com
merciale, et què les exhibitiôns · de la 
supérîëure possédée se. font hors du; ; · 
champ. Dè mème le sentiment « tmpur» · 

qui pousse l'un vers l'autre la Mère 
Jeanne et le Père Joseph n'est évoqué 
que par un gros plan de visages en 
larmes, et une m•iiïn pressée contre 
une joue. 

Qu'en est-il, maintenant, du fond 
du film ? Est-il antireligieux ? Kawa
lerowicz lui-même le nie ; il cite des 
prises de position favorables au film , • 
émanant de catholiques progressistes 
polonais. Il ,a, voulu, dit-il, peindre 
un cas, fàire un film psychologique. 

Un fait historique est certain : à 
une certa ·ine époque, les cas les plus 
classiques aujourd'hui de dérèglement 
mental ( qui pouvaient être favorisés 
par les conditions particulières de la 
vie monastique) étaient imputés à 
Belzébuth, et relevaient de l'exorciste, 
non du psychiâtre. Le progrès , qu'on 
le veuille ou non, a amené une sécu
larisation de ce domaine comme de 
bien d'autres, et un catholi
que d'aujourd'hui ne devrait pas plus 
se sentir gêné de voir évoquer cette 
époque, qu'un nationaliste africa in 
moderne n'hésitera à condamner le 
cannibalisme. Ce qui est condamné 
implicitement c'est un certain stade 
de l'humanité où une névrose fort ba
nale pouvait trouver aliment dans un 
enseignement religieux étouffant .! 
Dernièrement un film américain évo
quait « le procts du singe », l'action 
intentée vers 1925 aux U.$.A. à un 
maître qui enseignait les théories dar
winiennes à ses élèves. Personne ne 
se sentit vexé dans l'Eglise rotholi
que, et pourtant l'anti-évolntionnisme 
fut longtemps un cheval de bataille 
d·u clergé. Cela ne tient pas seulement 
au fait que Stanley Kramer montrait 
un « évolutionniste » sympathique et 
spiritualisant : le réalisateur polonais 
montre bien un robuste curé de rom
pagne, moins torturé que le Père Jo
seph, et plus simplement, plus humai
nement charitable et chrétien, parce 
que mieux équilibré, connaissant 
mieux la vie. No ·n, si le clergé hurle 
au film polonais et pas au film amé
ricain, cela ne vient pas seulement 
non plus de la nationalité du ré:ilisa
teur. Cela vient essentiellement d'une 
chose : en ce qui concerne l'évolution . 
aujourd'hui le virage est pris. Grâce à 
des études passionnantes, grâce à des 
recherches inlassables, grâce à la per
sonnalité hors pair d·u père Teilhard 
de Chardin, il n'est plus obligatoire 
d'être anti-évolutionniste, d'être anti
scientifique. Il s'en faut de be•:iucoup 
que le . même virage ait été pris en 
ce qui concerne les problèmes soule
vés par le film de kawalerowicz : le 
rapport entre les névroses de naturP. 
~exuelles et la religion. Une vision 
simpliste des choses dirait qu ,~ celle
là engendre celles-ci (ou vice-versa) : 
ce · serait méconnaître la réalité, 
réserver aux seuls chrétiens le privi
lège d·u refoulement. Kawalerowicz 
s'en garde bien ; il sait que les choses 
ne sont pas si simples. Il décrit des 
comportements globaux d'indivi1•t~, 
et la preuve de la richesse d_e sa pe_in
ture, c'est que l'on peut en renrlre 
compte aussi bien en suivant C:es 
schémas marxistes que des explica
tions psychanalytiques. Or, la religion 
catholique a reussi sur certains po1.nts 
à se démarquer des positions tradi
tionnelles, •:intirationnelles, oppre~
santes : si l'on discute aujourd'hùf du 
rôle effectif d'oppresseur de l'Eglise, 
l'on distingue fort bien le fait du 
droit, la réalité transitoire et le con
tenu authentique de l'idéologie. Cette 
dtstinètion, acquise dans le domaine 
social, ou dans le domaine scientifique, 
est encore à faire dans ces zones 
troubles de la personnalité, où l'étude 
impartiale et libératrice se heurte à 
de puissants barrages. En cela d'ail
leurs l'Eglise n'est nullement privilé
giée ; il s'agit d'·une caractéristique de 
toute notre espèce humaine, et l'hom
me athée l'homme vivant en régime 
socialiste' ne sont pas encore arrivés 
non plus' à l'âge adulte sùr ce plan-là. 

Au sens bénéfique du terme, oui, le 
film de Jerzy Kawalerowicz peut faire 
scandale. Vous n'y trouverez nul sec-

. tarisme , nulle injustice ; par l_e seill 
fait de raconter cette histoire, de nous 
montrer ( avec une très grande sym
pathie) ces personnages déchiré$., tout 
proches · de nous, quoiqu'il .en ,semble, 
tout proches de . nos moderne# _névro 
ses, Kawalerowicz donne à voir, et à 
réfléchir. Quelles .$Ont donc, aujour
d'hui, les choses, .·les institutions dont 
nous ne voyons pas l'absurdité par 
pure habitude, et que plu.! tard, nos 
descendants moins névrosts regarde- · 
rons avec la pitié mi-attendrfe, mi
epouvanté, .qui- nous saisit 4evan~ les 

, religieuses possédée,. __ 

Mar<el lANCHAL 

Théâtre: 

JOSÉFA 

de Colette Audry 

UNE histoire de sous », écrit Colet
te Audry. 
De sous qu'on a; qu 'on a ·pas. 
De sous qu'on croit avoir ou que 

les autres vous croient avoir. 
Avec un magot Joséfa l'épicière ga

gne-petit mépr:sée devient personna
lité au village : son accent « métè
que» se fait murmure charme:.ir : ses 
origines miséreuses, matLère à atten-

- drissements. Mais attention, ca,r le 
château de cartes est menacé. Ile ;trop 
subt:l édifice assemblé par la patiente 

• Joséfa ne résiste pas a la réalité . Et 
on ne pardonne pas à une « parve
nue» ~a déconfiture. Joséfa sans ma
got ne vaut même pas la Joséfil,-ita
lienne-aux-pieds-nus d'autrefois. - -

Du roman de Catherine Claude : 
« Le magot de Joséfa », Colette Audry 
a tiré cette pièce en deux actes. Jouée 
pour quelques soirs au Château de 
Sav:gny-sur-Orge, aujourd'hui lycée 
J.-B. Corot, « Joséfa » a trouvé dans 
un théâtre de verdure bien employé 
un décor propice ( et précoce : on y 
grelottait l'autre soir). La peinture de 
mœurs villageoises, d:.ires et sans pi
tié prenait d 'autant plus de force que 
la nature environnante envah:ssait ce 
petit drame. 

Pierre Roudy, professeur au lycée 
de Savigny avait fait appel pour la 
circonstance aux compétences d'une 
jeune troupe dirigée par Jacques Plee. 
Christiane Agostini, Robert ~larue, . 
Jacqueline Chautard, Françoise Le 
Bail, M.Y. Katherine se partagaient 
la distribùtion. 

Travail sér:eux, bien mis au point 
que ne dédaignerait pas un théâtre 
parisien. C'est d'ailleurs ce que sou
haitent les animateurs de cette sym• 
pathique expér:ence. Peut-être ver
rons-nous « Joséfa » à la rentrée? 

E. C. 

Livres: 

LA GROTTE 
de Georges Buis 

L A Grotte · », c'est la prise de cons
cience d'un drame. Un officier 
d'active Enrico, chef d'escadron 

de hussards e.;gagé dans la guerre d' Al
gérie réfléchit sur son combat, s.ur les 
rebelles, les habitants des villages et i-ur 
la guerre. · . 

En fait un homme se trouve pris en
tre son action et le but de son action. 
Il fait la guerre mais que la guerre n~ 
soit pas seulement une destruction or
ganisée mais une paix à créer. Enrico 
assisté de « Valère 11, capitaine adjoinlt 
opérationnel lutœnt contre II Rostom 
Moustache ,;, chef rebelle célèbre, lui
même assisté du cruel II Tabar la Mar
seillaise ». 

Enrico et Moustache cherchent à 
s'assurer la population musulmane des 
montagnes. Celle-ci, selon la conjonoture 
militaire balance entre l'armée et les re• 
belles. Le but d'Enrico est de triompher 
des rebelles « mais il croit assez peu à la 
finalité de son action guerrière ». Il 
cherche surtout « à rendre la liberté aux 
villages, à. libérer les Algérie~ des. con
traintes ». La grotte est le prete:de a cet 
enjeu. Découvrir la grotte où se cachent 
Moustache et lès chefs rebelles, les 
anéantir, c'est débarràsser les . villages 
de l'emprise révolutionnaire. 

Enrico parvie_ndra à met~re _;mr Pied 
cette thèse mais sans savoir s1 elle se 
réalisera. Enrico est un artisan. Il 
échouera car il esquive le vNl-i problè
me qui est celui des vocations rebelles. 

Prise de conscience d'un drame, « La 
grotte » est aussi et avant tout le récit 
d'une action militaire - la découverte 
de la grotte - Panéantissement des ka• 
tibas rebelles - qui l'emporte nettement, 
tout au long <!u roman, sur _l'inquiétud~ 
et l'interrogation d'un offlcter - face a 
une réalité essentiellement pOlitique dont 
il est dupe. George BUIS se défend de 
porter témoignage sur la guerre. Il ~
quisse un dialogue et expose une these 
politique à. l~uelle il ne croit pas lui
même. « Dialogue de pailéontologiste_ », 
écrit-il, dialogue vain, paroles en l'air_. 
. Pourtant jamais le rebelle n•y ~t abais
sé il prend figùre d'homme mais d'hom• 
m~ traqué. " La Grotte » n'est pas un 
ioinan du ,déscipoîr ni de la colère, mais 
un rOman cion~cient. 

. Julien MARTINEAU 
EDITION JULLIARD , · 
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p .rivee de la construction 
monopole des banques 

Les scandales · cle la construction 
privée ont amené la Commission 
p_résidée par le . Conseiller d'Etat 
Fouan, à accélérer ses travaux et 
à remettre à M. Sudreau, voici quel
ques semaines, le texte d'un « avant• 
projet de loi tendant à réglementer 
les ventes et la construction d'im• 
meubles à usage «·habitation ». 

Composée uniquement de techni
ciens ( représentant des notaires, 
architectes, promoteurs, propriété 
bâtie, ministère des Finances, mi• 
nistère de la Coi•struction, etc.), · 
cette Commission n'a pas cru de• 
voir consulter les diverses associa
tions de défense de-s copropriétaires 
ni les syndicats ouvriers, dont les 
membres sont pourtant parmi les 
premiers intéressés, puisque « uti
lisateurs ,. et souvent victimes de 
l'accession à la propriété. 

Le projet du ministre de là Cons• 
truction était ambitie _ux. il s'agis, 
sait non seulement de compléter 
ies textes existants, mais surtout 
d'énoncer des règles nouvelles ten
dant à doter une activité somme 
toute récente - la profession de pro
moteur date pratiquement de 1950 
- d'une législation cohérente qui 
!IPPOrte une protection réelle aux 
souscripteurs. ·· ie résultat atteint 
répor,id-il à cette attente? 

L 
E texte établi ne comporte pas 
moins de 28 pages et 81 articles. 
S'appliquant à toutes les cons

tructions du secteur privé bénéficiant 
ou non de primes ott de prêts garan
tis par l'Etat, il tenci à la simplifica
tion puisque sèulement trois formes 
juridiques pourront être employées. 
Les contrats de promesse de vente 
(employés · par !'Immobilière Lam
bert) de promessé de parts sont for
rpellement interdites, ceci afin que le 
souscripteur soit, dès le départ, doté 
d'un ·titre · réel. Mais eette demièré 
disposition, qui aurait pu être des · 
plus importantes, n'aura pas grand 
effet pratique, puisque le texte prévoit 
la possibilité de , faire signer des 
« pré-contrats » assorti de versements 
dont l'importance n'est pas précisée 1 

Les trois contrats qui, si le texte 
est adopté par le Parlement, pourront 
seuls être proposés aux accédants à 
la propriété peuvent s'analyser ainsi : 

J. - Le contrat de · vente : 

obligatoirement notarié, ne pourra 
Intervenir avant l'obtention des 
prêts prévus et le vendeur devra jus
tifier d'une double assurance ( respon
saoilité civile et perte de l'immeuble) 
com ·me de sûretés financières (càu
tions bancaires). Mais il -appartiendra 
à un réglement d'administration pu
blique de définir les indications rela
tives à la consistance des travaux, aux 
conditions financières, aux règlès de 
révision de prix ainsi que l_es docu
ments qui devront être obligatoire-
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ment remis à l'acheteur . Toutefois, .il 
pourra exister un contrat préalable à 
la vente assorti du • versement d'un 
dépôt de garantie. Le téxte ne fixe ni 
le montant de ce dëpôt ni les condi
tions dans lesquelles il pourra être 
établi. C'est rétablir, sous une forme 
un peu différente le contrat dit de 
promesse ... 

2. - Le contrat de promoteur 
de construction, 

qui, en réalité, est un contrat 
de mandat, devra aussi être nota'"ié. 
C'est encore un réglement d'adminis 
tration publique qui c".éterminera les 
indications relatives à la consistance 
des travaux, les conditions de finan
cement, les documents qui devront 
être remis, le plan comptable auquel 
le promoteur devra se conformer et 
les garanties financieres dont il devra 
bénéficier. Mais ni là loi ni le règle
ment futur n'ont ou n'auront à défi
nir la responsabilité et les obligations 
particulières du promoteur qui sera 
donc considéré comme un mandataire 
ordinaire. L'avant-projet précise en
core que si les souscripteurs d'une 
opération sont plusieurs, ils seront de 
plein droit groupés dans · un syndicat. 
Mais le_ texte est muet . sur . _les pou
voirs · de contrôle et les : moyens d'ac
tion 'dont il disposera comme sur sa 
responsabJlité, le réglemént d'adminis
tration publique devant se borner · à 
préciser les règles <ie fonctionnement 
et d'organisation du syridièat. Là en
core, l'essentiel est « oublié » ... 

3. -,- La société immobilière 

devra également être constituée 
par acte notarié. Brn capital devra 
être égai au .minimum au prix du 

- terrain et à une traction - à definir 
- . qu prix de la construction. Cette 
disposition n'àpportera pas de garan
_ti_ës n~Ùvelles au souscripteùr puisqu'il 
n'y a aucune ·obligation minimunJ en 
ce quf concerne l liaération des parts 
mais aura pour effet d'augmenter con- • 

-- sidérablement les droits d'enregistre
ment et... les honoraires de notaire 
que devront payer lesdits souscrip-

teurs. C'est toujours un réglement 
d'administration publique . qui fixera 
les règles de foncfümiiement · et de 
pubÜcité, les pièces qui . devront être 
jointes aux statuts, etc. Là encore, ùn . 
contrat préliminaire donnant heu à 
un versement pourra · être établi. 

Il faut encore souligner que : 

- La loi ne cj.éfinit pas les respon
sabilités et les obligations des promo
teurs. Les règles essentielles concer
nant la nature et la consistance des 
travaux, le prix et le calcul des révi
sions, les délais de livraison - points 
constituant les garanties fondamenta
les des acquéreurs - sont renvoyés à 
un hypothétique réglement d'adminis
tration publique qui peut se faire · 
attendre, . tel celui complètant la loi 
de juin 1960 réglementant la profes
sion d'agent immobilier et qui n'est 
toujours pas établi. Etabli par des 
fonctionnaires irresponsables, l'on peut 
craindre que ceux-ci soient trop atten
tifs aux « désirs » de la profession et 
des milieux financiers ; 

- une fois encore, le Parlement se 
trouve dessaisi de ses prérogatives 
législatives. Les dispositions essentiel
les seront .établies en dehors de l'As-

. semblée; · 

- aucune règle n'est énoncée en ce 
qui concerne la limüation des marges 
bénéficiaires dans les constructions 
bénéficiant de l'aide de l'Etat (primes 
et prêts). Or, ces marges constituent 
un scandale. Une rnarge brute de _30 
à 40 % est courants:) dans les cons
tructions primées à 6 NF ; 

- en exigeant des promoteurs des 
cautions bancaires qui pour être effi
caces devront être importantes , les 

· Pouvoirs Publics vont accélérer _le phé
nomène de concentration observé de
puis plusieurs . années dans la profes• 
sion. .Déjà, banques et groupes 

.financfor.s · contrôlent de nombreuses 
opérations ·: La caution obligatoire . fa-
vorisera ce contrôle et éliminera un 
nombre relativement élevé de « pe
tits » promoteurs ; 

__ L_e_c_o_ngr_è~s_d_e_-s_C_h_e_m ____ in_o_t_s_F_.O_. _: 

- l'intervention obligatoire du no
taire à tous les stades des opérations 

·augmentera sensiblement les charges 
des souscripteurs. En outre, en four
nissant un travail considérable à une 
profession en régression (en 1960, ce 
texte se serait appliqué à quelques 
200.000 logements du secteur privé), 
certains cercles gouvernementaux es
pèrent ainsi entraver la mise en œu
vre des co11~lusions du rapport Rueff. 
Armand. 

Autre grave lacune : aucune juridic
tion arbitrale n'est prévue 'pour les 
litiges entre promoteurs et souscrip
teurs. Ces derniers devront toujours 
s'adresser comme par le passé aux 
tribunaux civils (ou une instance dure 
entre 3 et 6 ans) ou correctionnels 
(où la constitution de partie civile, 
pratiquement obligatoire; entraine le 
versement d'une (< caution » de plu
sieurs milliers de NF). Il semblait 
pourtant facile d'instituer une espèce 
de « tribunal de prud'homme » où · 
toutes les parties étant représentées, 
les sentences auraient pu être ren
dues rapidement et sans frais. 

Rien de fondamer.tal n'est en fait 
changé. Il s'agit essentiellement d'un 
acte s'inscrivant dans le cadre de 
i' « · opération · confiance ». I°l s'agit, 
en - effet, de rassurer l'opinion émue 
par les . récents · scandales et de re
lancer l'activité d'une profession qui 
connaît un certain ralentissement. 

Les mal-logés qui, faute de pouvoir 
obtenir un logement locatif décideront 
de se tourner vers une solution d'ac
cession à la · propriété, ne bénéficie
ront d'aucune garantie supplémentaire. 
Comme hier, ils seront soumis aux 
appétits des promoteurs dont les bé
néfices demeurent libres. Le rôle pré
pondérant qui est accordé aux . grou
pes financiers offici€ls sera sans dou-
te certaines pl." \ 1'S. Il est. vrai que 
-Ie gouvernem ,' · s banques n~~,..,,.. -- --1 
vait faire mo: ;-__ · ;,c1ur ses maitres ... 

Pierre MAISSON 
r 

A véc les autres organisations syndicales 
. L E sixième Congrès de la Fédéra

tion Force Ouvrière des Chemi-
. nots s'est tenu à Puteaux les 6, 
7, 8 et 9 juin. 

Les dernières grèves et la situation 
créée par la menace tle réquisitions 
pësànt sur les Cheminots ont donné lteu à des débats assez animés. La 
non-participation de la Fédération -
sinon toujours des syndiqués F. O. -

_ aux débrayages du 9 mai a soulevé 
en particulier des critiques. A l'in
verse, des militants ont mis en doute 
l'efficacité des mouvements récents 
et s'en sont pris à la C.G.T. et à la 
C.F.T.C. 

Cependant, un des secrétaires fédé
raux, Edmond QUESTERBERT, a mis 
en garde contre . un retour à l'isole
ment de la Fédération, tel qu'il îut 
pratiqué jusqu'en 1959. S'adressant à 
ceux « dont la pendule est arrètèl" en 
1947 », il a souligné qu'une politiq,1e 
syndicale réaliste se définissait ainsi : 
« Rester chacun chez soi et frapper 
ensemble ». . 

Roger BODEAU a déclaré de son 
côté que le syndicalisme, contraire
ment à la conception communiste, de
vait être une force de c0ntestation 
.J]ermanente de la politique économi
que de l'Etat, « quel qu'il' soit ». I! a 
ajouté que s'il n'oubliait pas Buda
pest, il se souvenait également « des 
matins sanglants des prisons madri
lènes ». 

Fernand LAURENT, secrétaire gé
néral, s'est efforcé de justifier la posi
tion fédérale le 9 mai. Il a attaqué 
longuement la C. G. T. « inféodée 
au Parti Communiste », rappelant la 
politique du « produire d'abord reven
diquer ensuite» suivie par la majorité 
communiste de la C.G.T. jusqu'en 
1947, évoquant les violences dont les 
militants de -Force Ouvrière ont été 
victimes au moment de . la sci,;sion, 
dénonçant « le danger communiste » 

.comme plus actuel que jamais . Tot! t c
fois il a indiqué que des contacts c;:>n
tinueraient à - être pris, même avec 
la C.G.T., lorsque cela serait néces
saire à la défense des revendications . 
A propos de la réquisition ( qu'il ac
cuse les autres organisations d'avoir 
provoquée par leur attitude), il a dé
claré qu'une grève du zèle devait. être 
envisagée à l'avenir (tout' !"Il souli
gnant les difficultés d'une telle ac
tion : connaissance approfondie da 
règlement, effort particulier demandé 
à certaines catégories d'agen t s .. .). 

Le Congrès a adopté ::;arn; grands 
débats plusieurs résolutions : sur les 
revendications des cheminots des ré
seaux secondaires, pour la défense des 
libertés et contre la réquisition, pour 
la paix en Algérie (par l'aboutisse
ment des pourparlers d'Evian), sur 
les revendications des jeunes (:hemi
nots. 

La motion économique et sociale, 
votée à l'unanimité, constate l'évolu
tion du capitalisme qui « lui permet 
de surmonter certaines contradictions 
internes et de tirer le meilleur béné
fice des techniques nouvelles » ~ans 
que cette évolution ait · changé « sa 
nature fondamentale qui est l'exploi
tation de l'homme ». La motion dé
plore « l'état de concurrence anarchi
que qui règne dans le domaine des 
transports », prône « une économie où -
la notion de i;;ervice Public passe 
avant la notion des lois du marché 
et des intérêts privés » mais ne parle 
pas de planification. 

La motion fait état également de la 
fidélité à la Charte d'Amiens et de 
l'indépendance · absolue vis-à-vis des 
partis et des .sectes ». Le problème de 
la collaboration aveo les partis poli
tiques n'est pas posé, alors que ia 
Confédération F.O. a des contacts fré
quents avec la S.F.I.O. (question non 
abordée au _Congrès)~ 

Le projet de résolution générale a 
donné lieu à une ample discussion. En 
ce qui concerne les salaires, Fernand 
LA URE NT a rappelé que les Cadres 
Autonomes et la C.G.C. avaient aban
donné le projet « d'accord social » 
proposé par F.O. pour se mettre d'ac
cord avec la C.G.T. et la C.F.T.c : sur 
un programme commun, programme 
auquel s'était rallié F. O. (et qui com
porte un éventail hiérarchique 100/ 575 
repris par le CongrèsJ. La Fédération 
F.O. revendique un salaire minimum 
(coefficient 100) de 450 NF par mois 
et confirme son opposition à la ré
forme de la rémunération de mai 60 
qui avantage les agents de certaines 
échelles (réforme approuvée par les 
Cadres et par la C.F.T.C.). 

Une proposition de BEREGOVOY 
préconisant la réunification syndicale 
sur des bases démoc~tiques, ce qui 

· impliquerait le respect des tendances 
et le non-cumul des mandats politi
qù-es et syndicaux, a été écartée par 
le rapporteur. 

Considérant que « toutes les raisons 
ayant entraîné en 1947-48 la création 
de la C.G.T.-Force Ouvrière restent 
entièrement valables », la résolution 
générale indique cependant que « le 
Congrès donne mandat au Bureau fé. 
déral et au· Secrétariat fédéral pour 
prendre, chaque fois qu'il le jugera 
utile, les contacts nécessaires avec les 
autres organisations syndicales », 
étant entendu que ·« les positions et 
décisions finales de la Fédération F.O. 
appartiennent en dernier ressort aux 
organismes statutaires ». 

Il reste à savoir dans quel esprit 
cette décision sera appliquée, les con
séquences qu'elle aura sur la vie de 
l'organisation et sur l'action revendi
cative chez les cheminots. 

M. C. 
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